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Avant-propos

Quand le pape François a inauguré son ministère, le 19 mars 2013, il a évoqué 
l’image de saint Joseph, dont c’était la fête, pour nous appeler à être comme 
lui des gardiens. Être un gardien ou une gardienne, a-t-il expliqué, « c’est le fait 
d’avoir du respect pour toute créature de Dieu et pour l’environnement dans lequel 
nous vivons. C’est le fait de garder les gens, d’avoir soin de tous, de chaque 
personne, avec amour, spécialement des enfants, des personnes âgées, de celles 
qui sont plus fragiles et qui souvent sont dans la périphérie de notre cœur. »

Comment des gens ordinaires peuvent-ils répondre à cet appel au milieu d’une 
économie mondiale qui mesure le progrès à l’aune du produit intérieur brut (PIB) 
en ignorant le fossé croissant entre riches et pauvres et l’accélération de la 
dégradation de notre environnement?

Le Forum jésuite pour la foi sociale et la justice propose ici un manuel pour nous 
aider à répondre à cette question de trois façons. Les personnes et les groupes 
qui se serviront de cette ressource seront en mesure :

a)  d’entreprendre une démarche originale pour comprendre les structures   
 économiques qui entretiennent les situations d’injustice;

b)  de découvrir comment contester la culture de l’individualisme, qui 
  sous-tend cette injustice; et

c)  d’apprendre à intégrer l’enseignement social catholique à leurs choix   
 personnels pour promouvoir la dignité de chaque personne humaine, le   
  bien commun et la solidarité.

La publication de ce manuel est un signe d’espérance et d’espoir en notre monde. 
À nous de faire rayonner ce signe dans nos vies, dans nos quartiers, dans nos 
villes et partout à travers notre village global.

Car nous pouvons toutes et tous être les « gardiens » du monde.

+ Paul-André Durocher, archevêque de Gatineau,
président de la Conférence des évêques catholiques du Canada
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L’évolution du climat se produit assez lentement pour que notre esprit s’y 
habitue, ce qui en fait un danger mortel : elle ne déclenche pas de signal 
d’alarme dans notre cerveau et nous laisse dormir profondément sur un lit 
en fl ammes.

Daniel Gilbert, professeur de psychologie à l’université Harvard
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Qu’est-ce que ce manuel et comment s’en servir?

L’outil que vous avez en main est en soi un texte fascinant qu’on lit avec intérêt, mais il est conçu avant 
tout pour de petits groupes de discussion (de 5 à 8 personnes). Il se présente donc comme une trousse 
autonome qui réunit des réfl exions, des récits et des ressources sur des thèmes cruciaux pour le monde 
d’aujourd’hui. Nous pensons que cet outil peut servir dans les paroisses, les comités justice et paix, 
les collèges et universités, les écoles secondaires, les groupes communautaires, les syndicats, les 
communautés religieuses, les milieux de travail de tout genre.

L’animation est essentielle au succès de la démarche. On la confi era à quelqu’un qui se passionne pour 
ce qui arrive dans notre monde et qui cherche à changer les choses – pour les gens et pour la planète.

La démarche proposée au groupe n’est pas un exercice intellectuel : il s’agit plutôt de faire 
connaissance et de mettre en commun ses idées et ses sentiments à propos de problèmes qui nous 
concernent tous. Le texte fournit quelques idées de départ. C’est ensuite aux participant-e-s d’étoffer le 
contenu en faisant part au groupe de leurs propres expériences. L’écoute attentive et profonde les uns 
des autres et l’échange des idées stimuleront la créativité et feront surgir des pistes à suivre.

Mettre sur pied un groupe pour utiliser ce manuel

Pour que les gens viennent, il faut les inviter. Si vous êtes intéressé-e à creuser ces questions, parlez-
en à deux ou trois personnes et ensemble vous pourrez vous former un petit groupe. Si vous êtes dans 
une paroisse ou une école, demandez l’appui de votre curé ou de votre directeur/trice. Ils pourront sans 
doute vous suggérer un ou deux noms. Fixez une date et un endroit pour la première réunion. Veillez à 
offrir du café, du thé ou des tisanes et de quoi grignoter. Une fois réuni, le groupe pourra décider de ce 
qui lui convient pour ses prochaines réunions.

Voici quelques suggestions pour préparer les réunions :

1)  Les réfl exions du manuel sont là pour que chaque participant-e les lise avant la réunion.   
 Demandez aux membres du groupe de lire la première réfl exion avant la réunion de lancement.

2)  L’animateur/trice doit être bien au fait de la réfl exion proposée pour chacune des réunions.

3)  Prévoyez une heure et demie pour votre réunion.

4) L’animateur/trice accueille les gens et ouvre la réunion par une courte prière.
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10) 

5)  Commencez la première réunion en demandant à chacun-e de prendre une ou deux minutes   
 pour se présenter. Ce qui contribue à souder la confi ance au sein du groupe. On mettra l’accent  
 sur l’histoire personnelle plutôt que sur l’occupation ou le statut professionnel. Il peut être   
 utile de demander aux gens de parler d’un événement marquant de leur vie.

6)  L’écoute est capitale dans un groupe de discussion. En limitant les interventions des 
 participant-e-s à deux ou trois minutes, on garde l’élan. Nous recommandons de procéder par
   « tours de table » : chacun-e parle à tour de rôle, mais il est toujours possible de « passer son 
 tour » si on le désire. En début de réunion, mieux vaut prendre le temps d’écouter tout le monde  
 et reporter la discussion à plus tard.

7)  Avant chaque tour de table, prenez une ou deux minutes de silence pour permettre aux    
 participant-e-s de rassembler leurs idées. Cela favorise le partage et la réfl exion plutôt que le   
 débat.

8)  Nous suggérons de demander à quelqu’un de noter les idées principales des échanges, histoire  
 d’assurer la continuité d’une réunion à l’autre.

9)  L’animateur/trice est là pour veiller à ce que la discussion commence et se termine à l’heure, lire  
 les questions et assurer la participation la plus large possible.

 Conclure en convenant de la date et de l’endroit de la prochaine réunion et terminer par   
 une courte prière.
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Vers une nouvelle économie : contester le mantra de la croissance

Première réunion

Les commentateurs à la télé ou les manchettes 
de votre application info vous poussent sans 

doute à vous inquiéter, comme tout le monde, de 
l’économie canadienne.

Si vous suivez les débats qui font rage dans 
les milieux parlementaires, vous vous souciez 
probablement du niveau élevé des dettes de nos 
différents paliers de gouvernement. Par ailleurs, 
la dette des ménages au Canada atteint des 
sommets sans précédent.

Si vous vous esquintez à dénicher un emploi 
décent ou si vous connaissez une ou un jeune 
adulte confronté au chômage des jeunes, vous 
rêvez probablement de l’époque où l’économie 
était en pleine expansion et où il était facile de 
trouver un emploi stable.

Si vous administrez des placements (pour votre 
famille, une organisation, un fonds de retraite ou 
un diocèse), vous devez composer avec des taux 
de rendement qui sont beaucoup plus faibles que 
dans le passé.

En fait, nous vivons pour la plupart dans un monde 
de réduction des services sociaux, de gel des 
salaires et de chômage, et nous devons choisir 
entre la croissance de l’économie et une évolution 
catastrophique du climat. Nos dirigeants sont 
habitués à compter sur la croissance économique 
pour résoudre nos problèmes publics. Mais nous 
ne sommes plus certains (et eux non plus) que la 
croissance économique soit la voie de l’avenir. Les 
façons de penser habituelles voient un énorme 
nuage assombrir le ciel de l’économie.

Et s’il y avait une lueur d’espoir providentielle dans 
ce sombre paysage?

Et si en creusant un peu les dépêches des médias, 
nous arrivions à découvrir des motifs à long terme 
d’espoir, de confi ance et d’action commune?

Et si nous n’avions pas besoin d’une croissance 
phénoménale pour résoudre les problèmes 
auxquels doit faire face notre génération?

Pouvons-nous découvrir dans notre tradition 
chrétienne, chez d’autres grandes traditions 
religieuses, dans la voix des pionniers « verts » 
contemporains et dans les propositions inattendues 
de certains économistes, une approche plus 
humaine, plus joyeuse et plus spirituelle que celle 
de « la croissance à tout prix »?

Les graves problèmes économiques que nous 
connaissons aujourd’hui pourraient devenir un 
tournant et nous faire redécouvrir la vie simple, la 
joie de la solidarité, les propriétés salutaires d’un 
mode de vie plus lent, mieux enraciné et moins 
individualiste. Ce pourrait être l’occasion pour 
nous de goûter la nature, création de Dieu et notre 
maison commune, de nous ingénier à vivre avec 
sagesse à l’intérieur des limites naturelles de notre 
biosphère.

Pouvons-nous redonner vie aujourd’hui à la 
sagesse biblique et spirituelle qui n’a cessé de 
nous mettre en garde contre la fausse sécurité 
des richesses et contre le culte du dieu Cupidité? 
Pouvons-nous capter l’énergie politique qui naît 
de l’engagement à réduire le fossé entre les riches 
et les pauvres et à donner la première place aux 
besoins à long terme de l’humanité?

Est-ce la croissance que nous 
mesurons – ou la catastrophe?

Il est certain que nous vivons une crise. Nous 
avons semé le vent dans l’environnement et 
nous récoltons une tempête que nous avons du 
mal à décrire et à mesurer. Même les sceptiques 
commencent à craindre que nous n’ayons déjà 
enrayé l’équilibre planétaire et la stabilité climatique 
qui ont permis aux collectivités humaines de 
s’épanouir. Comment remédier à la situation? Cette 
question urgente se pose à chacune et chacun de 
nous ici et maintenant.

Pour trouver la réponse, il faudra faire passer la 
santé de l’environnement avant la croissance qu’on 
mesure depuis des décennies en PIB (produit 
intérieur brut). Contrairement à ce qu’on nous 
a toujours dit, peut-être le PIB du Canada – et 
des pays « développés » en général – n’a-t-il pas 
besoin d’augmenter d’une année à l’autre. Le 
PIB ne donne de valeur à un bel arbre qu’une fois 
qu’on l’a abattu pour en faire du bois d’œuvre ou 
du bois de chauffage. Et il tient pour un progrès 
économique le coût de tragédies comme l’ouragan 
qui a dévasté la Nouvelle-Orléans, les inondations 
en Alberta ou l’explosion du convoi de wagons-
citernes à Lac-Mégantic.
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Première réunion

De plus en plus de penseurs infl uents estiment 
que l’indice économique du PIB ne sert à 
rien pour évaluer si nous sommes en train de 
promouvoir ou de saper le bien commun. Dans 
le New York Times, Jon Gertner compare deux 
consommateurs : l’un « à PIB élevé » et l’autre 
« à faible PIB ». Le premier stimule l’économie 
en achetant des aliments préparés, un énorme 
téléviseur à écran plat et un VUS énergivore. 
À l’inverse, celui qui cultive son potager, 
utilise les transports en commun et limite sa 
consommation énergétique est moins utile à la 
société, si on se fi e aux barèmes économiques 
traditionnels1.

Lancé en 2011, l’Indice canadien du mieux-être 
(ICME) mis au point par l’université de Waterloo 
nous offre une lecture plus lucide de notre 

progrès. Seriez-vous surpris d’apprendre que, 
de 1994 à 2010, le PIB du Canada a augmenté 
de 28,9 % tandis que notre qualité de vie ne 
s’améliorait que de 5,7 %2 ?

L’ICME n’est qu’un outil plus complet (parmi 
d’autres) pour mesurer le bien-être humain. 
L’empreinte écologique est particulièrement 
éclairante : elle mesure la ponction humaine 
sur les écosystèmes terrestres3. En calculant 
l’empreinte écologique d’un individu, d’une ville, 
d’une entreprise ou d’un pays, on peut évaluer 
la pression que nous exerçons sur la planète. 
Il faut maintenant à la Terre un an et six mois 
pour régénérer ce que nous consommons en 
un an. Si le monde entier consommait comme 
le Canada, il nous faudrait 3,62 planètes. Le 
fait de vivre au-dessus des moyens de la Terre 
menace gravement notre bien-être et la santé de 
la planète.

Dans les années 1990, aux États-Unis, un groupe 
de réfl exion a mis au point l’Indice de progrès 
réel (IPR). L’IPR utilise 51 mesures statistiques 
pour évaluer le bien-être et la durabilité d’une 
région en appliquant des facteurs économiques, 
sociaux et environnementaux. Mark Anielski, 
économiste d’Edmonton, écrit : « L’IPR 
exprime concrètement le sentiment de nombre 
de Canadiens et d’Américains au sujet de 
l’économie : nous sommes en train de gruger 
notre capital naturel, humain et social. Nous 
cannibalisons nos structures sociales et notre 
habitat naturel afi n de faire grimper le PIB au 
niveau jugé nécessaire par les experts et les 
marchés fi nanciers4. »

1 Jon Gertner, « The Rise and Fall of the G.D.P. », The New York Times, mai 2010
2 L’Indice canadien du mieux-être : Faculté des sciences appliquées de la santé, université de Waterloo

https://uwaterloo.ca/canadian-index-wellbeing/home
3 Global Footprint Network. http://www.footprintnetwork.org/en/index.php/GFN/

4 Mark Anielski, « The Genuine Progress Indicator - A Principled Approach to Economics », dans Encompass, octobre-novembre 1999.
Voir aussi « Advantage or Illusion : Is Alberta’s Progress Sustainable? », dans Encompass, vol. 5, n° 5, juillet-août 2001

Le Produit intérieur brut ne tient pas compte de la santé 
de nos enfants, de la qualité de leur éducation ou du 
plaisir qu’ils prennent à jouer. Il n’inclut ni la beauté de 
la poésie ni la solidité de nos mariages, ni la pertinence 
du débat public ni l’intégrité de nos dirigeants. Il n’évalue 
pas notre intelligence ou notre courage, notre sagesse ou 
notre savoir, notre compassion ou notre patriotisme. Bref, il 
mesure tout sauf ce qui fait que la vie vaut d’être vécue.

Robert Kennedy, université du Kansas, le 18 mars 1968
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Vers une nouvelle économie : contester le mantra de la croissance

Peut-on imaginer la « décroissance »?

L’heure est aux idées nouvelles et aux décisions 
diffi ciles. Au changement en profondeur. Depuis 
des décennies, les pionniers de l’éthique mondiale, 
de l’économie et de la philosophie sociale 
cherchent des catégories qui balisent l’horizon 
de sens des prises de décision publiques dans la 
situation humaine/écologique qui est la nôtre5.

L’idée d’« économie durable » aide à comprendre 
que l’activité économique doit reconnaître et 
respecter les rythmes fi xés par la capacité de 
régénération de la nature, et que nos méthodes 
de production et nos modes de consommation 
doivent s’y conformer.

On a créé depuis peu le terme saisissant de 
« décroissance ». Des essais et des recherches 
sur la décroissance paraissent dans plusieurs 
pays. Une série de colloques internationaux sur la 
décroissance a débuté à Paris en 2008. Montréal a 
été l’hôte du troisième colloque en 2012, sur la 
« décroissance dans les Amériques6 ».

Le mot « décroissance » souligne l’énorme 
changement qu’il faut opérer dans la pensée 
économique pour mettre le cap courageusement 
sur un avenir plus sage.

Des centres et des réseaux ont surgi, qui ont 
pour but d’approfondir les idées susceptibles de 
façonner une approche économique renouvelée. 
Allez voir, par exemple, le New Economics Institute, 
les Amis de la Terre, 350.org, l’Institut d’études 
économiques et sociales pour la décroissance 
soutenable, et le CASSE (Centre for the 
Advancement of the Steady State Economy7).

Les penseurs de la décroissance ne s’opposent 
pas à toutes les formes de croissance économique. 
Dans les pays où l’économie de subsistance 
traditionnelle a été détruite (il y a peut-être 
plusieurs générations) par les forces de la 
« modernité », la croissance économique est 
sûrement indispensable.

L’adoration de l’antique veau d’or a trouvé une nouvelle 
et impitoyable version dans le fétichisme de l’argent et 
dans la dictature de l’économie sans visage et sans un 
but véritablement humain. La crise mondiale qui investit la 
fi nance et l’économie manifeste ses propres déséquilibres 
et, par-dessus tout, l’absence grave d’une orientation 
anthropologique qui réduit l’être humain à un seul de 
ses besoins : la consommation… Tout ce qui est fragile, 
comme l’environnement, reste sans défense par rapport 
aux intérêts du marché divinisé, transformés en règle 
absolue.

Le pape François, La joie de l’Évangile, 55-56.

5  Joseph K. Ingram, « Global Growth, the Quality of Growth, and the Critical Need for a New Paradigm », dans International   
 Development in a Changing World (sous la dir. de Kate Higgins), Ottawa, Institut Nord-Sud, 2013.
6  www.montrealdegrowth.org/index-fr.html
7  New Economics Institute, http://neweconomicsinstitute.org/; Friends of the Earth International,
 http://www.foei.org/; 350.org, http://www.350.org/; www.décroissance.org; CASSE http://steadystate.org/meet/

La croissance intelligente : les femmes 
transforment le monde. Nous travaillons la terre, 
nous produisons des aliments. Nous demandons 
de la terre et des investissements, nous 
réclamons reconnaissance et justice !
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Première réunion

Ce qu’on pourrait résumer en disant : assez, c’est 
assez, pourvu que ce soit bien fait, bien utilisé et 
bien partagé!

Bref, l’idée n’est pas nouvelle, et la pratique n’a 
jamais complètement disparu. Il y a chez nous 
des modèles économiques qui peuvent réussir 
et répondre à nombre de besoins sans pour 
autant donner la priorité à la « croissance ». Le 
mouvement coopératif, fondé sur la conviction 
que les industries et les entreprises commerciales 
devraient appartenir aux personnes qui y 
travaillent, et être contrôlées par elles pour qu’elles 
en profi tent toutes, en est un très bon exemple9.

On voit d’autres formes d’entreprise sociale 
s’implanter en différents pays : des entreprises qui 
paient leurs employés, atteignent leurs objectifs de 
production et servent bien leur clientèle, mais qui 
font passer les besoins de la collectivité avant le 
rendement sur l’investissement ou la maximisation 
des profi ts pour les actionnaires.

On trouve dans la Bible et dans la tradition 
chrétienne de grands thèmes qui viennent tout de 
suite à l’esprit – et au cœur – quand on regarde 
attentivement le monde d’aujourd’hui et ce qu’il 
sera demain, en songeant à ces questions et à ces 
enjeux.

Autrefois, le Dieu vivant conduisit hors d’Égypte 
une troupe désorganisée de réfugiés hébreux. Le 
pays qu’ils quittaient était riche et disposait d’une 
main-d’œuvre servile; cet empire en expansion 
élevait les pyramides. Étape par étape, Dieu mena 
son peuple vers un espace de liberté où il put 
se doter d’une économie modeste, axée sur la 
sollicitude et la reconnaissance. Appelons-la 
l’« économie de l’Alliance ».

Ce Dieu transformateur est toujours notre Dieu, 
il nous convoque encore aujourd’hui en un lieu 
nouveau en vue de notre régénération. Jésus, 
notre frère et notre Seigneur, chemine avec nous 
sur cette route, et il veille à toutes et tous nous 
nourrir de pains et de poissons et à nous ouvrir les 
yeux sur les chemins de la justice tandis que nous 
ajustons notre boussole en fonction de la sagesse 
que Dieu nous donne.

Ce qu’il faut, toutefois, c’est une « croissance 
intelligente » qui respecte les limites 
environnementales et assure à tous la santé, 
l’éducation et un niveau de vie digne8. 

Ce à quoi il faut résister, c’est la norme de la 
croissance aveugle que préconisent les chefs 
d’entreprise et les dirigeants politiques formés 
à l’ancienne. Cette norme prend habituellement 
la forme de la course au rendement le plus 
élevé possible sur le capital investi. (Si votre 
entreprise n’affi che pas de croissance fi nancière, 
d’un trimestre à l’autre, le marché boursier vous 
sanctionnera et ira soutenir vos concurrents.)

Pour les États, il s’agit d’accroître leurs revenus 
parce que l’activité commerciale et (c’est à 
espérer) l’emploi auront augmenté. Les économies 
socialistes peuvent souffrir des tensions que 
provoque la maladie de la croissance-à-tout-prix. 
Et dans les choix économiques que nous faisons, 
nous sommes souvent séduits par le mirage du 
maximalisme en négligeant les conséquences du 
« toujours plus ».

Une « économie de l’Alliance »

La retenue serait-elle une idée fl ambant neuve? 
Absolument pas. Les Écritures hébraïques et le 
Nouveau Testament ont bien vu qu’il faut protéger 
la collectivité, la terre et l’intégrité personnelle et 
familiale contre le besoin de s’enrichir rapidement 
(ou de s’enrichir tout court!) et de grandir à tout 
prix. C’est aussi ce qu’ont enseigné le Mahatma 
Gandhi, Hannah Arendt, Karl Polanyi, Wendel 
Berry, E.F. Schumacher, plusieurs papes depuis 
Léon XIII et l’encyclique Rerum Novarum (1891) 
jusqu’à François et à Evangelii Gaudium (La joie de 
l’Évangile), publiée le 24 novembre 2013.

8 Voir http://www.ipc-undp.org/pages/newsite/menu/inclusive/whatisinclusivegrowth.jsp?active=1
9 Voir l’histoire du Mouvement d’Antigonish au Canada. http://en.wikipedia.org/wiki/Antigonish_Movement

Si vous coupez un arbre, le PIB augmente. Mais si vous 
préservez cet arbre, le PIB n’augmente pas. À vous de 
décider, si vous avez besoin de l’arbre ou du PIB.

Devinder Sharma, journaliste de New Delhi, analyste 

des politiques commerciales et alimentaires
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Vers une nouvelle économie : contester le mantra de la croissance

Partagez vos idées

1. Qu’est-ce qui vous a le plus intéressés, surpris 
ou ennuyés à la lecture de ce texte?

2. Les jeunes (et beaucoup d’adultes) se 
sentent diminués s’ils n’ont pas les produits 
de consommation promus par la réclame 
publicitaire et dans les médias. Parmi vos 
ami-e-s ou dans votre famille, est-ce que vous 
connaissez quelqu’un qui résiste délibérément 
à cette pression? Y résistez-vous? Pourquoi?

3. Que pouvez-vous faire pour contester le 
mantra de la croissance?

4. Les gouvernements utilisent le PIB (produit 
intérieur brut) pour mesurer la croissance et la 
prospérité. On critique aujourd’hui le PIB parce 
qu’il masque ou ignore trop de diffi cultés et de 
problèmes auxquels nous devons faire face.

Nommez des choses importantes à vos yeux, 
dont le PIB ne tient pas compte?

10 Psaume 23, verset 3.

La conversion – bilan par excellence

Oui, il nous faut des yeux nouveaux. Avant de 
pouvoir changer les outils économiques de 
notre société et de réorienter les priorités de nos 
gouvernements, nous avons besoin de conversion, 
personnelle et communautaire. Nous avons besoin 
de transformer nos mentalités, nos habitudes et 
notre imagination sociale.

Une conversion particulièrement urgente concerne 
la relation entre la nature et l’économie. Et notre 
Dieu, qui est la source de toute la création et qui, 
en cet instant même, continue de pourvoir à nos 
besoins et de nous apprendre à pourvoir à nos 
besoins individuels et collectifs, sera ravi de nous 
« conduire par le juste chemin10 ».

Nous espérons que le présent manuel aidera 
des groupes de croyantes et de croyants à 
réfl échir et à prier sur une nouvelle économie, 
plus en harmonie avec le cœur du Créateur. Nous 
souhaitons que ces pages servent aux paroisses 
et aux écoles, autour de la table familiale, dans les 
réunions syndicales et les conseils d’administration 
– chaque fois en fait que des amis et des étrangers 
se rencontreront sous le signe de la foi et de 
l’espérance pour réfl échir à la façon dont nous 
administrons le monde de Dieu.
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Mais qu’est-ce qu’une « économie de l’alliance globale »?

Deuxième réunion
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Dans ces échanges, nous abordons un sujet qui 
concerne au plus haut point ce monde-ci : la 

question chaudement débattue du « mouvement 
de la décroissance » et l’évolution des idées sur la 
façon de construire une économie durable.

La « décroissance » traduit la conviction que 
les États, les gens d’affaires et les citoyens – en 
particulier dans les pays dits « développés » –  
doivent arrêter de voir dans la croissance ou dans 
la hausse constante du PIB (produit intérieur brut), 
de la valeur pour l’actionnaire ou du salaire net le 
signe que « tout va bien ».

Bien des gens admettent que tout enjeu 
économique important soulève des problèmes 
moraux et éthiques. Mais en général, on ne pense 
pas que les structures de l’économie et les affaires 
des sociétés commerciales soient des questions 
de nature religieuse. Que viendrait faire ici la Bible?

Dès l’origine, le Dieu de la Bible s’intéresse tout 
particulièrement à la façon dont nous nous traitons 
les uns les autres et dont nous traitons la Terre. 
Le comportement économique est un domaine 
extrêmement important sur lequel nous autres 
humains, faits à l’image et à la ressemblance de 
Dieu, avons des comptes à rendre relativement aux 
deux grands commandements qui donnent un sens 
à notre vie.

Le premier de ces commandements est le mandat 
confi é symboliquement au premier homme à l’aube 
de la création. Dès que cette créature nouvelle, 
modelée à partir du sol, reçut le souffl e de vie, 
« le Seigneur Dieu prit l’homme et l’établit dans 
le jardin d’Éden pour le cultiver et le garder11 ». 

Dès l’origine, nous sommes responsables de 
l’admirable création de Dieu. Et cette tâche, 
que nous partageons avec d’autres, peut nous 
« combler de joie », comme l’attestera plus tard 
l’Écriture.

Le second commandement, qui comprend deux 
parties inséparables, fonde « toute la loi et les 
prophètes : Tu aimeras le Seigneur ton Dieu de tout 
ton cœur, de toute ton âme, de toutes tes forces 
et de tout ton esprit, et tu aimeras ton prochain 
comme toi-même12 ».

Voilà le noyau en fusion de notre foi. Il y a une 
planète concrète, la Terre, que le Créateur a 
« meublée » pour nous recevoir. Et il y a des êtres 
humains – moi, vous, tout le monde – créés par ce 
même Dieu avec le mandat de s’aimer les uns les 
autres. C’est concret. C’est du réel.

« L’économie » n’est pas tout à fait aussi réelle. Le 
mot est une abstraction, comme « le marché ».
Parler de conventions humaines comme si elles 
obéissaient à des lois immuables, telles les lois de 
la physique, permet plus facilement d’esquiver ses 
responsabilités et de passer des « arrangements » 
qui ne respectent pas le bien du « prochain » 
autant que le nôtre.

11 Genèse 2, 15.
12 Voir Deutéronome 6, 4; Lévitique 19, 18; Matthieu 22, 38-40.
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L’histoire nous montre que les êtres humains ont 
pratiqué plusieurs types d’économie. Il arrive 
qu’un arrangement économique témoigne d’un 
grand souci du bien-être de tous les membres de 
la société. Mais il arrive aussi que les privilégiés 
prospèrent tandis que la majorité est exploitée. 
Même chose pour la façon dont une économie 
respecte – ou non – l’environnement naturel.

Racheter une économie déchue

Les chrétiens sont habitués à l’idée révélée que 
notre monde est « déchu ». Nous croyons que 
l’initiative de Dieu, au fi l de l’histoire du salut, 
met ceux et celles qui s’ouvrent à la grâce de 
Dieu sur la voie de la rédemption du monde. La 
Parole de Dieu s’est incarnée sur notre Terre, dans 
notre histoire, afi n que dans la vie, la mort et la 
résurrection de Jésus nous puissions voir et faire 
nôtre le combat qui rachète et renouvelle toute la 
Création.

Il n’y a rien là de très nouveau. C’est tout 
bonnement le cœur de la foi chrétienne.

Reprenons la même idée, mais en usant d’un 
vocabulaire plus précis pour nommer « le monde ». 
Nous vivons dans une économie déchue. Chaque 
collectivité humaine est attirée dans des directions 
plus ou moins saines par les modèles et les forces 
ancrés dans l’économie. La grâce de la révélation 
divine nous ouvre les yeux et nous fait discerner 
le bien et le mal dans l’économie de notre temps 
et de notre milieu. L’énergie de la rédemption 
divine nous est offerte pour que nous coopérions 
avec Dieu à réorienter patiemment les rouages 
complexes de notre vie économique dans le sens 
de la dignité humaine universelle, d’un amour 
du prochain sans exclusive et d’un ravissement 
respectueux devant la création de Dieu.

L’économie de l’alliance globale

Au 21e siècle, nous ne pouvons prendre à la lettre les 
pratiques et les règles économiques d’une petite nation 
agricole apparue au Moyen-Orient voici plus de 3000 ans. 
Mais nous pouvons informer notre conscience sociale en 
réfl échissant au but et au sens inspirés de ce qu’elle a été 
appelée à faire.

D’abord, le travail était pour les Israélites la façon de 
soutenir et d’aimer sa famille et sa collectivité au sein de 
la création de Dieu. Dans l’Israël ancien, chaque famille 
avait une terre. On ne spéculait pas sur la terre : on en 
prenait soin de génération en génération. Elle restait dans 
la famille comme un héritage sacré. Si vous faisiez une 
bêtise, ou si vous tombiez malade et que vous ne pouviez 
plus la cultiver, un parent à vous s’en chargeait.

Si votre famille élargie ne pouvait le faire et qu’un riche 
voisin voulait acheter la terre, c’était toléré, mais pour 
une seule génération. Lors de l’année du Jubilé, tous les 
50 ans, la terre devait être rendue à la famille qui l’avait 
perdue. Ainsi, l’inégalité ne pouvait continuer de se creuser. 
Une famille pouvait devenir marginalisée et dépendante 
des autres pour un certain temps, mais la génération 
suivante devait avoir toutes les chances de s’intégrer, de 
participer au travail responsable et à la prise de décision, 
d’être « égale » et productive.

Par ailleurs, si le travail occupe une place centrale dans 
la vie, le travail n’est pas tout. Nous ne sommes pas de 
simples « facteurs de production ». Tout le monde doit 
pouvoir se reposer et avoir part aux fruits du travail et au 
sens du travail. « Pendant six jours tu travailleras et tu 
feras tout ton ouvrage, mais le septième jour est un 
sabbat pour le Seigneur ton Dieu. Tu n’y feras aucun 
ouvrage, toi, ni ton fi ls ni ta fi lle, ni ton serviteur ni ta 
servante, ni tes bêtes ni l’étranger qui réside chez toi. Car 
en six jours le Seigneur a fait le ciel, la terre, la mer et tout 
ce qu’ils contiennent, mais il a chômé le septième jour. » 
(Exode 20, 9-11)



Mais qu’est-ce qu’une « économie de l’alliance globale »?

En plus du sabbat, il ne manquait pas pendant l’année de 
« congés » où la fête était à l’ordre du jour – et personne 
n’était exclu : « Tu célébreras la fête des Tentes pendant 
sept jours, au moment où tu rentreras le produit de ton aire 
et de ton pressoir. Tu te réjouiras, toi, ton fi ls et ta fi lle, ton 
serviteur et ta servante, le lévite et l’étranger, l’orphelin et 
la veuve établis dans ta ville. Pendant sept jours tu feras 
fête au Seigneur ton Dieu au lieu choisi par le Seigneur; car 
le Seigneur ton Dieu te bénira dans toutes tes récoltes et 
dans tous tes travaux pour que tu sois pleinement joyeux. »

Enfi n, la terre (comme nous!) n’est pas qu’un « facteur de 
production ». La terre est plus importante que l’argent, 
que le profi t immédiat. Essentiellement, la terre appartient 
à son Créateur. Elle a ses besoins et ses rythmes à 
elle, auxquels il faut être attentif : « Pendant six ans, tu 
ensemenceras ton champ, pendant six ans tu tailleras ta 
vigne et tu en récolteras les produits. Mais en la septième 
année, la terre aura son repos sabbatique, un sabbat pour 
le Seigneur : tu n’ensemenceras pas ton champ et tu ne 
tailleras pas ta vigne… Le sabbat même de la terre vous 
nourrira, toi, ton serviteur, ta servante, ton journalier, ton 
hôte, bref ceux qui résident chez toi. »

L’argent sert avant tout à partager, pas à faire plus d’argent : 
« Se trouve-t-il chez toi un pauvre, d’entre tes frères, 
dans l’une des villes de ton pays... tu n’endurciras pas ton 
cœur ni ne fermeras ta main à ton frère pauvre, mais tu 
lui ouvriras ta main et tu lui prêteras ce qui lui manque. » 
Ton prochain devra te le rendre, bien sûr, s’il le peut. S’il ne 
peut pas, alors, pendant la septième année, l’année 
« sabbatique », sa dette lui sera remise pour que les 
pauvres aussi puissent se reposer et se réjouir.

Gérer une économie de ce monde

Regardons ce tableau sous un angle biblique : 
pourquoi Dieu a-t-il conduit le peuple élu hors 
de l’Égypte? Après tout, l’Égypte était une 
réussite admirable. Richesse, stabilité politique, 
technologie de pointe. Une puissance mondiale, 
une culture brillante. Pensez au récit du livre de 
l’Exode et aux récriminations des Israélites au 
désert, en route pour la Terre promise : « Que ne 
sommes-nous morts de la main du Seigneur au 
pays d’Égypte, quand nous étions assis devant 
des marmites de viande et que nous mangions du 
pain tout notre soûl? » Même les esclaves avaient 
assez à manger dans l’Égypte des pharaons.

L’économie égyptienne dépendait lourdement 
de l’esclavage. L’esclavage est très effi cient. Il 
assure une main-d’œuvre constante. Il donne aux 
décideurs la possibilité d’ajuster en tout temps 
la quantité de travail disponible. Rappelez-vous 
l’anecdote qui ouvre le livre de l’Exode.

« Un nouveau roi vint au pouvoir en Égypte… Il 
dit à ses sujets : ‘Voici que le peuple des enfants 
d’Israël, par son nombre et sa puissance, devient 
un danger pour nous. Prenons donc à son endroit 
d’habiles mesures pour l’empêcher de s’accroître. 
Sinon, en cas de guerre, il grossirait le nombre de 
nos adversaires. Il combattrait contre nous pour 
ensuite sortir du pays’... Pharaon donna alors à 
tous ses sujets l’ordre suivant : ‘Tous les fi ls qui 
naîtront aux Hébreux, jetez-les au Fleuve, mais 
laissez vivre toutes les fi lles.’ »

Voilà un « plan » raisonnable quand on vit dans 
une économie déchue et qu’on est imprégné 
de ses sources d’information, de ses images et 
de ses mandats. On ajuste la vie humaine pour 
qu’elle réponde aux exigences de l’économie, 
plutôt que le contraire.

Dans le récit dramatique de l’Exode, Dieu talonne 
les Israélites pour les amener à sortir de cette 
mentalité. Leur fuite n’a rien de facile : il y a 
des risques, on hésite entre le doute et la foi, 
la dissension surgit au sein du peuple libéré. Il 
n’était pas facile de saisir les idées nouvelles que 
proposait, par le truchement de Moïse, le Dieu 
mystérieux qui dirigeait leur exode.

Partagez vos idées

1. Quelle importance pourraient avoir 
aujourd’hui ces éléments clés d’une 
économie de l’alliance globale?

2. Vous réservez-vous dans votre vie du 
temps sabbatique? Comment?
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Qu’est-ce que Dieu nous dit d’une 
économie de l’alliance globale?

C’est un exercice fascinant et interpellant que 
de relire l’Écriture en gardant cette question à 
l’esprit : que dit Dieu aux gens à propos de leur 
vie économique? L’économie de l’alliance de 
l’ancien Israël est décrite surtout dans les livres 
du Lévitique et du Deutéronome. Après quoi, 
d’autres livres (Samuel I et II, Rois I et II, et les 
visions des prophètes), montrent comment le 
peuple d’Israël s’est écarté des priorités de cette 
économie inspirée et avec quel aveuglement les 
rois (Salomon notamment) ont imité l’Égypte et 
les autres empires qui éblouissaient le monde à 
l’époque.

Considérez la saga de Salomon dans le 
Premier Livre des Rois. Le jeune roi a hérité des 
générations précédentes une économie agricole 
fl orissante. Mais il veut beaucoup plus et il 
devient un négociant astucieux. Obsédé par les 
« centres de croissance », il édifi e sa capitale, 

puis le temple et les palais qu’il y construit, pour 
éblouir à force de magnifi cence. Salomon voit 
dans les récoltes de l’Israël rural (et dans les 
splendides forêts naturelles des monts du Liban) 
la matière première pour d’énormes échanges 
commerciaux à l’échelle internationale. Et ça 
marche : il fait de Jérusalem un pôle touristique 
et une merveille du monde.

Mais la fi scalité agraire sur laquelle repose son 
système heurte tellement les collectivités de 
l’arrière-pays qu’à la fi n de son règne, toutes les 
tribus du nord se rebellent : le royaume se divise 
et cette brèche ne sera jamais colmatée. Les 
récits du Premier Livre des Rois montrent que 
Salomon devient de plus en plus « païen » dans 
sa façon de concevoir la réussite. Avec le temps, 
il perd la fi délité qui nous aide à discerner les 
vraies priorités et les limites nécessaires.
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Mais qu’est-ce qu’une « économie de l’alliance globale »?

Salomon s’est laissé éblouir par les « règles » 
séduisantes de la réussite, venues d’un monde 
façonné par la domination et la soumission, 
au lieu de se laisser guider par l’amour du 
prochain. Cela peut nous arriver à toutes et 
à tous. En fait, cela s’est produit maintes et 
maintes fois. Mais, maintes et maintes fois, 
des personnes et des mouvements sont 
intervenus pour restaurer dans l’économie de 
leur temps les facteurs d’inclusivité, d’égalité, 
de compassion et de respect du prochain.

Il arrive que ces mouvements donnent 
naissance à des lois sociales importantes 
– comme l’assurance-maladie, l’assurance-
emploi, le salaire minimum, les mesures de 
soutien aux personnes handicapées, la sécurité 
de la vieillesse et plusieurs autres. Parfois, ils 
infl uencent la façon dont une entreprise est 
gérée, la façon dont on s’occupe de la terre et 
du bétail, le soin qu’on prend de l’eau et des 
autres ressources naturelles. Il arrive même 
que l’amour du prochain s’épanouisse en 
efforts courageux pour aider les personnes en 
détresse jusque dans des pays lointains.

Racheter une économie « déchue » n’est 
jamais facile. Mais c’est une vocation 
profondément humaine, et le Dieu vivant bénit 
un tel projet. Les occasions de contribuer à 
cette « rédemption » sont innombrables, et 
elles sont aussi variées que les personnes qui 
les saisissent. Demandons la grâce de savoir 
reconnaître les occasions qui s’offrent à nous 
dans notre vie, à notre époque.

Partagez vos idées

1.  Pourriez-vous décrire un arrangement 
économique dont vous avez fait l’expérience 
(une épicerie bien gérée, le régime de 
retraite d’une entreprise, une coopérative 
d’habitation) qui refl ète à votre avis le 
commandement divin d’aimer son prochain 
comme soi-même?

2.  Vous sentez-vous responsables de soutenir 
et protéger les producteurs et les terres 
agricoles de votre province ou de votre 
localité? Si oui, que faites-vous pour cela 
dans le contexte actuel?

3.   « Tu célébreras la fête des Tentes pendant 
sept jours, au moment où tu rentreras le 
produit de ton aire et de ton pressoir. Tu te 
réjouiras à ta fête, toi, ton fi ls et ta fi lle, ton 
serviteur et ta servante, le lévite et l’étranger, 
l’orphelin et la veuve établis dans ta ville. » 
(Deutéronome 16, 13-14).

 De quelle façon la vie économique moderne 
peut-elle favoriser à la fois la responsabilité 
et la joie dans la collectivité?
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L’économie s’est mondialisée : nous faut-il des règles mondiales?

Troisième réunion

Avez-vous remarqué que depuis quelques années, 
quand les gens – et les médias – parlent du 

gouvernement de leur pays, c’est surtout pour faire 
état de leur déception, de leurs attentes réduites voire 
de leur très grande frustration? Les commentateurs 
politiques déplorent régulièrement le faible taux de 
participation des jeunes à la vie électorale et disent 
craindre qu’une certaine aliénation de la vie publique 
ou du moins un sérieux manque d’enthousiasme pour 
le processus démocratique ne deviennent la règle pour 
trop de citoyennes et de citoyens.

Des raisons objectives expliquent la défaveur des 
gouvernements nationaux. Depuis 40 ans, la conjonction 
de plusieurs tendances importantes fait qu’ils sont 
beaucoup moins « aux commandes » qu’auparavant. Un 
aspect de cet énorme phénomène contemporain que 
nous appelons « la mondialisation », c’est que le rôle 
que jouaient autrefois les frontières nationales dans 
l’activité économique a beaucoup diminué.

Un exemple : avec la technologie contemporaine, une 
société multinationale ou une agence fi nancière peut, 
en un clin d’œil, envoyer des capitaux considérables 
à l’autre bout du monde sans traiter avec aucun 
gouvernement et sans avoir à rendre compte de 
l’impact qu’aura sur l’économie locale ce déplacement 
de fonds.

Le cadre de référence dans lequel les sociétés font 
leur planifi cation ne peut plus se cantonner au pays; la 
concurrence est internationale, les occasions à saisir 
sont mondiales, et mieux vaut pour vous secouer de 
vos chaussures la boue de votre pays natal si vous 
siégez au conseil d’administration d’une société qui a 
l’intention de se développer.

Les sociétés multinationales sont merveilleusement 
adaptées à ce nouveau cadre de référence. Leurs 
gestionnaires peuvent planifi er à l’échelle globale, 
prospecter le monde entier à la recherche des bassins 
les moins coûteux de main-d’œuvre et de ressources 
naturelles ou des marchés les plus réceptifs. Cette 
liberté de manœuvre peut imposer de graves limites à 
la façon dont les États exercent leurs responsabilités 
traditionnelles de protection et de promotion de notre 
santé économique et des autres aspects de l’intérêt 
public.

En signant des accords de libre-échange, par 
exemple, les États limitent leur capacité de prioriser la 
protection de l’environnement ou le bien-être de leur 
population. Roy Culpeper et John Jacobs écrivent à 
propos de l’Accord économique et commercial global 
(AECG) entre le Canada et les États-Unis : 
« De plus en plus, l’intérêt des sociétés et les droits 
des investisseurs… prennent le pas sur les politiques 
de gouvernements élus démocratiquement. En fi n de 
compte, cela diminue la capacité des États de servir 
l’intérêt public13. »

Par ailleurs, ce nouveau cadre de référence mondial a 
quelque chose de formidable. Le monde est devenu 
un. Or c’est ainsi que Dieu l’a créé. C’est toute la 
famille humaine – et pas seulement notre pays – qui 
doit nous tenir à cœur. Cela a toujours été vrai sur le 
plan éthique, mais c’est maintenant une possibilité 
plus tangible que jamais. Du fait de la mondialisation 
économique, de l’immédiateté de l’information et 
de l’Internet, nous habitons désormais un « village 
global ». Nous pouvons nous entraider même si nous 
sommes séparés par de grandes distances, mais 
nous pouvons aussi nous faire du tort de très loin et à 
une vitesse que notre conscience a encore du mal à 
enregistrer.

Une partie de la technologie qui a rendu possible la 
mondialisation est tout simplement brillante, et nous 
ne faisons que commencer à explorer la façon dont la 
nouvelle connectivité électronique pourra servir à des 
gens de bien dans le combat constant qu’il faut livrer 
pour la justice sociale, la vérité et la responsabilité au 
sein de la famille humaine.

Par contre, certaines des idées qui ont 
façonné la mondialisation sont beaucoup 
moins heureuses.

13 Roy Culpeper et John Jacobs, « CETA undermines 
Canada’s ability to benefi t from increased trade », 

Ottawa Citizen, 7 mars 2013.
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Gagnants et perdants dans une 
« économie de libre marché »

Les années 1970 ont vu une résurgence de 
l’individualisme comme philosophie sociale et 
de l’idéologie du laisser-faire comme doctrine 
économique. Un ensemble d’idées souvent 
qualifi ées de « néolibérales » a orchestré un vaste 
mouvement de pression réclamant moins d’État et 
de réglementation, mais plus de libre marché, de 
libre-échange et de libre circulation du capital. On a 
protégé les droits individuels et le droit de propriété 
tout en rognant sur les droits collectifs, en particulier 
ceux des travailleurs et des migrants. Les États ont 
favorisé les propriétaires du capital privé plutôt que 
le bien commun et ils ont appliqué des politiques 
de restriction budgétaire au nom de la compétitivité, 
quitte à affaiblir et même à démanteler leurs 
programmes sociaux.

Ces idées ont donné des résultats contrastés, 
en partie à cause de la très grande différence de 
contexte entre les pays où elles furent adoptées (ou 
auxquels elles furent imposées par des agences 
comme le Fonds monétaire international). Au 
cours des dix dernières années, certains pays en 
développement, notamment le Brésil, la Russie, 
l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud (on parle souvent 
des BRICS en anglais, BRICA en français), sont 
devenus de véritables puissances économiques dont 
le poids dans l’économie mondiale a atteint près de 
16% en 2012, d’où une infl uence croissante sur les 
affaires mondiales14.

D’autre part, plusieurs pays pauvres ont des 
gouvernements nationaux faibles et dotés 
d’institutions sous-développées pour l’éducation, la 
santé, la banque et le crédit, les tribunaux et la police. 
Ces pays n’ont pas la gouvernance et la capacité 
fi nancière pour transiger d’égal à égal, généralement 
à huis clos, avec les représentants des grands États 
et des grandes sociétés.

En pareil contexte, l’approche du laisser-faire pour 
négocier des accords commerciaux ou d’autres 
contrats ouvre généralement la porte à une forme 
d’exploitation.

Les observateurs qui analysent l’équilibre (ou le 
déséquilibre) actuel entre le privé et le public sur la 

scène mondiale ont des choses assez étonnantes à 
nous dire à propos de ce virage vers le privé, virage 
qui s’est encore accéléré lorsque le capitalisme a 
annoncé avoir remporté la Guerre froide. 
David Rothkopf, conseiller du président Bill Clinton 
pour les affaires internationales, n’hésite pas à 
déclarer que plusieurs États ne sont aujourd’hui que 
des « demi-États ».

Les acteurs du privé sont devenus si gros, signale 
Rothkopf, que deux mille d’entre eux peut-être ont 
plus d’infl uence que 70 ou 80 % des États-nations. 
Ces gros joueurs du privé constituent une nouvelle 
classe de super-citoyens : ce sont des entités qui 
peuvent réunir et faire jouer à leur avantage des 
ressources économiques, humaines, naturelles ou 
politiques dont seuls les pays pouvaient autrefois 
disposer.

« Demandez-vous pourquoi le monde ne peut pas 
ou ne veut pas s’attaquer à l’évolution du climat, 
adopter de nouvelles formes d’énergie, endiguer 
les maladies mondiales, réglementer le marché 
des produits dérivés, et vous découvrirez la main 
presque invisible de ces mégajoueurs… Ces acteurs 
privés persistants… se sont transformés et forment 
désormais un groupe… qui a l’argent et le pouvoir 
pour institutionnaliser ses idéologies et servir ses 
intérêts en appuyant les efforts visant à traduire ses 
idées en lois ou, à l’inverse, pour se creuser des abris 
légaux ou réglementaires15 ».

Le prestige de la pensée économique néolibérale a 
piqué du nez au moment des crises fi nancières de 
2008-2009. Faute de réglementation effi cace, les 
banques et les fi rmes d’investissement ont abusé 
du privilège qu’elles avaient de créer de l’argent 
frais au moyen de la dette. Elles ont accordé des 
hypothèques à des particuliers qui ne pouvaient 
pas apporter la preuve de leur solvabilité. Elles ont 
restructuré et revendu à profi t des paquets de dette 
à d’autres créanciers alors même qu’elles savaient 
que la bulle spéculative allait crever incessamment. 
Quand ça s’est fi nalement produit, les États se sont 
précipités pour rescaper ces énormes agences 
fi nancières, de crainte que le chaos provoqué par leur 
faillite n’ébranle l’ensemble de l’économie.

Je vois dans un proche avenir se dessiner une crise qui me 
laisse sidéré et me fait trembler pour la sécurité de mon pays… 
De grandes compagnies montent sur le trône; s’ensuit une 
ère de corruption en haut lieu et le pouvoir fi nancier du pays 
s’organise pour prolonger son règne en jouant sur les préjugés 
des gens jusqu’à ce que la richesse se concentre entre les 
mains du petit nombre et que la République s’effondre. 

Abraham Lincoln, 1864

14 Joseph Ingram et David Poon, « BRICS : A New International Economic Order », 
International Development in a Changing World : Canadian and Global Perspectives

 on Growth, Aid and Global Governance, Ottawa, Institut Nord-Sud, 2013; p. 18.
15 Robert Rothkopf, Power, Inc. : The Epic Rivalry between Big Business and Government – 

and the Reckoning that Lies Ahead, New York, NY, Farrar, Straus and Giroux, 2012; p.18.
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L’économie s’est mondialisée : nous faut-il des règles mondiales?

Repenser l’ordre mondial « néolibéral »

La deuxième décennie du 21e siècle doit s’arrêter 
et faire le point. À plusieurs égards, la scène 
économique mondiale est entrée dans une zone à 
haut risque. Le fossé entre les riches et les pauvres 
a atteint un niveau destructeur.

Les pressions politiques font que les 
gouvernements hésitent à investir assez d’argent 
dans l’économie pour corriger de manière effi cace 
le chômage et la pauvreté. Un processus baptisé 
« fi nanciarisation » (qui comprend le sauvetage 
des grandes agences fi nancières) a fait gonfl er le 
secteur fi nancier au point que sa taille dépasse 
maintenant de beaucoup celle de l’économie 
« réelle », qui produit de vrais biens et services. La 
concentration de la richesse entre les mains d’une 
petite élite (le 1% dénoncé par le mouvement 
Occuper en 2012) est en train de saper rapidement 
la démocratie politique et économique.

Ceux et celles qui ont compris qu’il faut repenser 
des politiques économiques aussi dangereuses 
se retrouvent dans deux camps : les uns veulent 
conserver la plupart des éléments de l’ordre 
néolibéral en préconisant des réformes du système 
fi nancier (en plaidant pour un salaire minimum, 
par exemple); les autres voudraient imposer des 
réformes plus radicales, et même transformer le 
système. Jusqu’ici, c’est le premier groupe qui 
semble l’emporter16.

Ce n’est pas un luxe que de s’arrêter pour prendre 
du recul! Dans un pareil contexte, la critique 
de la cupidité et de la pensée à court terme 
peut s’inspirer de véritables puits de sagesse 

éthique et participer à la recherche mondiale de 
réponses plus adéquates. Le pape Benoît XVI 
l’a fait dans Caritas in Veritate, l’encyclique sur 
le développement humain dans la charité et la 
vérité qu’il a publiée en 2010, en réclamant « un 
réexamen complet du développement ».

Le pape Benoît souligne que la crise fi nancière 
nous impose des choix qu’on ne saurait reporter. 
« Les forces techniques employées, les échanges 
planétaires, les effets délétères sur l’économie 
réelle d’une activité fi nancière mal utilisée et, 
qui plus est, spéculative, les énormes fl ux 
migratoires, souvent provoqués et ensuite gérés 
de façon inappropriée, l’exploitation anarchique 
des ressources de la terre, nous conduisent 
aujourd’hui à réfl échir sur les mesures nécessaires 
pour résoudre des problèmes qui ont… un impact 
décisif sur le bien présent et futur de l’humanité. »

Puisque les États doivent faire face à de nouvelles 
contraintes et à de nouvelles diffi cultés, c’est au 
niveau international qu’il faudra forger certaines 
des lois et des règlements nécessaires pour 
prévenir les crises. Président du Conseil pontifi cal 
pour la Justice et la Paix, le cardinal ghanéen Peter 
Turkson a développé en 2011 une argumentation 
on ne peut plus claire pour réclamer une 
autorité publique mondiale en matière 
fi nancière17. Assurer un sain équilibre 
entre le besoin de réglementation 
internationale d’une économie 

Merci, Monsieur le Président
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16 Voir « Signposts of a New Financial Architecture »; http://www.kairoscanada.org/
sustainability/policy-briefi ng-paper-33-signposts-for-a-new-fi nancial-architecture/ 

17 Pour une réforme du système fi nancier et monétaire international dans la 
perspective d’une autorité publique à compétence universelle; 

http://www.vatican.va/roman_curia/pontifi cal_councils/justicepeace/documents/
rc_pc_justpeace_doc_20111024_nota_fr.html
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mondialisée et la liberté nécessaire aux États, aux 
entreprises et aux collectivités pour trouver leurs 
propres solutions, c’est une tâche complexe qui va 
demander beaucoup de temps.

Un autre enjeu, crucial, concerne l’écologie. On 
ne peut plus rêver qu’une marée montante de 
statu quo arrivera à soulever tous nos bateaux. 
Nous sommes la première génération à avoir reçu 
le message urgent que l’expansion économique 
à la mode du 20e siècle doit céder le pas à la 
retenue et maîtriser les techniques qui sauront 
ajuster notre vie économique aux limites et à la 
santé de l’environnement naturel – la Création. La 
sagesse écologique doit être un facteur de premier 
plan dans l’élaboration de nouveaux modèles de 
développement économique.

Spécialiste des sciences sociales, Edgardo Lander 
souligne que, face aux « défaillances du marché », 
la tentation est grande pour les groupes d’intérêt 
de rejeter « la possibilité [que ces défaillances] 
résultent du pouvoir grandissant des marchés 
fi nanciers et de la marginalisation croissante 
de toute autre logique sociale, que ce soit la 
démocratie, l’égalité, la solidarité ou même la 
protection de la vie, au nom d’un seul et unique 
critère : la maximisation des profi ts à court terme 
pour le capital18. »

Dans La joie de l’Évangile, le pape François 
l’exprime ainsi : « Dans ce système, qui tend à tout 
phagocyter dans le but d’accroître les bénéfi ces, 
tout ce qui est fragile, comme l’environnement, reste 
sans défense par rapport aux intérêts du marché 
divinisé, transformés en règle absolue. » (56) 

Quand vient le temps de concevoir des règles 
mondiales justes et effi caces pour notre économie 
mondialisée, nous avons sûrement besoin de 
la sagesse révélée de l’économie de l’alliance 
globale.

Les périls et la promesse de 
la croissance économique chinoise

Après la crise fi nancière de 2008, cette 
blague circulait à Pékin :

1949 : le socialisme sauvera la Chine
1979 : le capitalisme sauvera la Chine
1989 : la Chine sauvera le socialisme
2008 : la Chine sauvera le capitalisme

Mais les habitants du nord et de l’est du pays se racontaient 
un mot effrayant sur la pollution de la rivière Huai par le 

charbon des usines et sur l’apparition des premiers 
« villages cancéreux » :

En 1955, nous faisions la lessive dans la rivière;
en 1965, nous irriguions nos champs de son eau;
en 1975, cette eau est devenue sale et huileuse;

en 1985, des poissons morts sont apparus en surface;
en 1995, nous avons commencé à être malades.

18 Edgardo Lander, The Green Economy : The Wolf in Sheep’s Clothing, 
Amsterdam, Transnational Institute, décembre 2011; p. 6.

Jonathan Watts. When a Billion Chinese Jump :  How China Will Save 
Mankind - or Destroy It. Faber and Faber, Londres, 2011

Partagez vos idées

1. Les sociétés multinationales privées à 
but lucratif peuvent être très effi caces et 
novatrices. Pourquoi ne devraient-elles pas 
gouverner le monde?

2. « Tout ce qui est fragile, comme 
l’environnement, est sans défense devant 
les intérêts d’un marché divinisé. »  Si les 
convictions du pape François au sujet du 
« marché divinisé » pouvaient entraîner un 
changement dans l’économie mondiale, quel 
serait ce changement? Comment pourriez-
vous appuyer ce changement?

3. Aucune génération n’a jamais été branchée 
mondialement comme la nôtre. Pourquoi 
est-ce si important de cultiver à long terme la 
communauté locale, les contacts personnels, 
alors qu’un « gazouillis » peut devenir « viral » 
et faire le tour du monde en moins de temps 
qu’il n’en faut pour le dire?
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Qui prête attention au cri de la Terre?

Quatrième réunion

On demande un jour au moine bouddhiste 
Thich Nhat Hanh ce qu’il faudrait faire pour 

sauver notre monde. « Ce qu’il faut d’abord faire, 
répond-il, c’est de percevoir en nous-mêmes les 
sanglots de la Terre. »

À notre époque, un cri lancinant, irrésistible, monte 
des quatre coins de la Terre. Il monte de quartiers, 
de régions, d’îles et de peuples entiers qui 
souffrent de la pollution de l’eau, de températures 
extrêmes, de tempêtes cataclysmiques, de 
sécheresses et d’inondations, de la dégradation 
des forêts, de la végétation et du sol.

Ce cri, bien des gens l’entendent alors que la 
famille humaine scrute nerveusement l’avenir 
d’un siècle jeune et orageux. Les scientifi ques 
sont souvent les premiers à se faire entendre : 
chercheurs individuels ou comités internationaux 
d’experts comparent les résultats convergents 
d’études menées sur différents continents.

Des milliers d’organisations non gouvernementales, 
grandes et petites, lancent des appels pressants; 
elles luttent à différents endroits pour une économie 
plus verte, plus prudente et plus juste. Des porte-
parole religieux et des leaders autochtones publient 
des messages essentiels, formulés dans la langue 
de diverses traditions de foi.

Ces voix ne sont pas nouvelles. En 1990, vingt-
quatre scientifi ques éminents avaient invité des 
chefs spirituels à s’unir à eux pour signer une 
déclaration publique, « Préserver et chérir la Terre :
appel à un engagement commun de la science 
et de la religion ». Ils comprenaient qu’il leur 
fallait l’aide de la religion pour composer avec 
un problème d’une telle ampleur et d’une telle 
complexité. Ils espéraient restaurer le sens que 
nous avons toutes et tous du caractère sacré de la 
nature pour qu’on traite la biosphère avec plus de 
sollicitude et de respect.

« Voici que nous sommes menacés, écrivaient-ils, 
par des altérations environnementales que nous 
nous sommes infl igées, qui évoluent rapidement et 
dont nous ignorons cruellement les conséquences 
biologiques et écologiques à long terme : 
appauvrissement de la couche d’ozone qui nous 
protège; réchauffement global sans précédent 
depuis 150 millénaires; oblitération d’un acre de 

forêt par seconde; extinction fulgurante 
de nombreuses espèces; perspective 
d’un confl it nucléaire qui mettrait en 
danger la plus grande partie de la 
population de la Terre… Nous sommes 
sur le point de commettre – plusieurs 
diraient même que nous commettons 
déjà – ce qu’en langage religieux on 
appelle des crimes contre la création19. »

Comme le disait le prophète Isaïe 
voilà plusieurs siècles, « la terre est en 
deuil, elle s’épuise, le monde dépérit, 
il s’épuise, et le ciel dépérit en même 
temps que la terre. La terre est profanée 
par ses habitants : ils ont transgressé les 
lois, ils ont changé les décrets. Ils ont 
rompu l’alliance éternelle. C’est pourquoi 
la malédiction dévore la terre : ses 

habitants en subissent la peine20. »

Oui, il se dit bien des choses. Mais qui entend 
vraiment le cri de la Terre?

19 Partenariat religieux national pour l’environnement, Préserver et chérir la Terre :
  appel à un engagement commun de la science et de la religion, Forum mondial de 

Moscou, 1990. Voir aussi Carl Sagan, Billions and Billions : Thoughts on Life and Death 
at the Brink of the millennium, New York, NY, Random House, 1997; pages 143-145.

20 Isaïe 24, 4-6
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Des oreilles qui n’entendent pas

Le problème, ce n’est pas que nous n’ayons 
déjà tout entendu au sujet de la crise écologique 
planétaire. C’est que, trop souvent, ces propos 
tombent dans l’oreille d’un sourd. Notre réaction 
est souvent négative, contradictoire, sceptique ou 
passive.

La résistance à ces nouvelles effrayantes sur 
l’environnement est compréhensible parce que le 
nouveau diagnostic écologique nous appelle toutes 
et tous à rompre avec des habitudes solidement 
implantées. Les chefs d’entreprise et les leaders 
fi nanciers sont prisonniers d’une course au profi t 
qui ne leur laisse aucun répit : il faut assurer 
la croissance fi nancière, faire toujours plus et 
plus vite, arriver les premiers pour satisfaire aux 
exigences du bilan.

Les dirigeants politiques entendent les militants 
environnementaux et leurs électeurs inquiets, 
mais ils craignent d’être jugés en fonction de 
problèmes qui leur semblent plus immédiats : la 
dette, le chômage, le déclin des infrastructures, 
la concurrence avec d’autres gouvernements 
pour attirer les investissements, la tension entre 
le maintien de programmes sociaux nécessaires 
et l’offre d’un climat fi scal attrayant pour les 
investisseurs. Pressés de répondre à cette pluie 
d’exigences, où trouveraient-ils le temps et la 
sagesse qu’il faut pour envisager une révolution 
des rapports entre l’économie mondiale et les 
systèmes naturels de notre planète?

Et quant à nous, citoyennes et citoyens ordinaires, 
rien de plus facile que de nous laisser aller à une 
vie de simples consommateurs. Nous aimons notre 
confort. L’idée de mener une vie plus vigilante, plus 
résolue, plus éveillée sur le plan environnemental 
donne la migraine à certains d’entre nous.

À ce jour, malgré nombre d’intenses conférences 
internationales sur l’environnement, les dirigeants 
mondiaux n’ont pas encore pu signer d’accord 
contraignant sur un plan d’action mondial pour 
prévenir une évolution catastrophique du climat. 
À Copenhague en 2009, les anciens pollueurs n’ont 
pu s’entendre avec les nouveaux pollueurs parmi 
les pays émergents, menés par la Chine. Les pays 

La terre, l’eau et la santé... minées

Les mesures prises pour corriger les problèmes 
sociaux et environnementaux suscités par l’exploitation 
de la mine San Martin au Honduras se sont avérées 
inadéquates, d’après un rapport publié en 2013 par 
l’Institut hondurien pour les droits environnementaux 
(IDAMHO). On indique que le projet minier a causé 
un confl it social, une hausse de la criminalité et la 
persécution des environnementalistes.

L’IDAMHO affi rme que la mine a utilisé chaque jour 
de grandes quantités d’eau, au point de priver les 
collectivités environnantes d’un approvisionnement 
hydrique adéquat. Il rapporte que pendant cinq ans, la 
population de San José de Palo Ralo a puisé son eau 
dans une source contaminée au cyanure.

L’organisme presse le gouvernement et la société 
minière GoldCorp, qui a son siège social au Canada, 
d’indemniser les mineurs blessés et les personnes 
affectées par les activités de la mine. GoldCorp dit avoir 
mis sur pied une fondation qui a construit un hôtel, 
un parc naturel et des terrains d’athlétisme dans la 
région. Les habitants, eux, parlent d’écoblanchiment 
(greenwashing).

Juliana Turquí, chargée de programme d’Oxfam, fait 
remarquer : « Le rapport est important parce que c’est 
le premier qui étudie la fermeture d’une mine à ciel 
ouvert dans la région. Ces données nous fournissent des 
faits économiques, sociaux, environnementaux et des 
données sur la santé, qui décrivent les conséquences 
de l’activité minière à partir de documents offi ciels 
et de témoignages des gens qui vivent dans les trois 
municipalités de la vallée de la Siria. »

Source : www.oxfamamerica.org

pauvres, qui luttent encore contre la faim et la 
pénurie, ont été largement tenus en marge de ces 
négociations.

Or les négociateurs des États reconnaissaient que 
nous ne pouvons laisser les températures globales 
augmenter de plus de 2 degrés Celsius sans 
encourir des conséquences inimaginables. C’est 
dire que nous sommes offi ciellement d’accord pour 
dire qu’il y a un problème!
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Où est le nœud du problème?

Une façon de résumer la situation, c’est de voir 
dans notre crise un problème d’énergie. En 
somme, sur la Terre toute l’énergie vient du soleil. 
Nous ressentons tous les jours sa chaleur et nous 
ne transformons qu’une toute petite partie de 
l’énergie solaire en électricité et en d’autres types 
d’énergie pour enrichir la vie humaine et les autres 
formes de vie.

La plus grande partie de l’énergie que nous 
utilisons provient de combustibles fossiles. La 
nature a stocké d’immenses quantités d’énergie 
solaire dans le sol par suite de la décomposition 
d’anciennes forêts et d’autres végétaux, que nous 
pouvons aujourd’hui extraire du sous-sol sous 
forme de pétrole, de gaz et de charbon.

Devenu la principale source d’énergie pour le 
transport aérien, maritime et terrestre, le pétrole se 
retrouve dans des milliers de produits différents, 
dont des médicaments et des aliments. En fait, le 
pétrole en est venu à dominer notre économie et 
notre vie quotidienne de manière si décisive que la 
plupart des gens ne peuvent imaginer s’en passer. 
Aussi la « valeur de demande » du pétrole ne 
cesse-t-elle d’augmenter, ce qui accroît sans cesse 
la recherche de nouveaux gisements, situés de 
plus en plus creux sous la terre et sous les océans.

Les hommes et les femmes politiques, les sociétés 
et les citoyennes et les citoyens en quête de 
profi t (ou tout simplement de confort) sont donc 
amenés à nier ou à minimiser les inconvénients 
de l’industrie pétrolière. Les rendements à court 
terme de notre économie fondée sur le pétrole sont 
effectivement spectaculaires, vu les innombrables 
façons dont la technologie, depuis le 19e siècle, a 
multiplié les techniques pour mettre le pétrole au 
service des besoins et des caprices humains. Les 
conséquences à plus long terme – pollution de 
l’air, des lacs et des rivières, destruction des forêts, 
de la végétation et du sol – sont plus diffi ciles à 
observer et plus faciles à ignorer.

Néanmoins, de premiers pas ont été faits dans 
plusieurs pays, dans plusieurs villes et dans 
le mode de vie de nombre d’individus et de 
familles. On s’efforce d’exploiter des sources 
d’énergie renouvelables, comme le vent, le soleil, 
la géothermie, la biomasse et l’hydroélectricité. 
On promeut et on développe la technologie verte 

dans différents milieux. Les sociétés pétrolières 
publicisent les efforts qu’elles ont commencé de 
faire pour traiter leurs propres résidus. Certains 
gouvernements (celui de la Saskatchewan, par 
exemple) dépensent des millions pour mettre au 
point ce qu’on appelle des technologies « propres » 
à base de charbon.

Mais entre-temps, des pays qui se développent 
rapidement, comme l’Inde et la Chine, utilisent 
de plus en plus de pétrole, et bien peu de 
pays industrialisés ont réellement diminué leur 
consommation. De sorte que le réchauffement 
planétaire, l’évolution du climat et la pollution 
atmosphérique se poursuivent.

Où est l’espoir pour l’avenir?

À l’échelle nationale, plusieurs pays, surtout en 
Europe, ont commencé de réduire leur dépendance 
à l’égard du pétrole et du charbon en utilisant des 
ressources naturelles renouvelables comme le vent 
et le soleil. Pour ne citer qu’un exemple, un jour 
de mai 2012, l’Allemagne a donné au monde un 
élan d’espoir en utilisant des panneaux solaires 
pour produire près de 50% de l’énergie dont elle a 
besoin.

L’Équateur a lancé une initiative remarquable, en 
2007, en offrant de laisser le pétrole dans le sous-
sol du parc national Yasuni, forêt pluviale dont 
la biodiversité compte parmi les plus riches au 
monde, s’il pouvait obtenir des subventions 
correspondant à la moitié des revenus 
auxquels il renonçait ainsi.

Le problème écologique de notre époque nous impose de 
réévaluer radicalement notre façon de voir le monde : il exige 
une interprétation différente de la matière et du monde, une 
nouvelle attitude de l’humanité à l’endroit de la nature et une 
nouvelle conception de notre façon d’acquérir et d’utiliser les 
biens matériels. 

Bartholomée 1er

patriarche œcuménique de Constantinople

Discours devant l’assemblée plénière

du Parlement européen, octobre 2013
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Les derniers rapports sont loin d’être 
encourageants et il semble que le président Rafael 
Correa se prépare à autoriser l’exploitation du 
Yasuni. Mais le mouvement écologique poursuit 
ses efforts dans l’espoir de promouvoir et de 
diffuser l’idée de laisser le pétrole dans le sous-
sol21.

Le Canada, malheureusement, ne donne 
pas l’exemple. Habitué à appuyer les efforts 
internationaux en faveur de la paix et de l’ordre, le 
Canada a signé avec enthousiasme le Protocole de 
Kyoto. Il s’engageait ainsi à réduire ses émissions 
de carbone de 3% par rapport à leur niveau de 
1990 avant l’année 2012. Mais avec la hausse 
du prix du pétrole, les profi ts que faisait miroiter 
l’exploitation des sables bitumineux de l’Alberta 
devinrent trop attrayants. Le Canada s’est retiré 
du Protocole en décembre 2012, avant de devoir 
payer l’amende pour n’avoir pas respecté les 
engagements qu’il avait pris. Le Canada s’est 
maintenant fi xé pour objectif, en 2020, de réduire 
ses émissions de 17% par rapport à leur niveau 
de 2005 (ce qui correspond à 2,5% de plus que le 
niveau de 1990). Étant donné que l’extraction du 
bitume des sables pétroliers produit de trois à cinq 
fois plus de gaz à effet de serre (en volume) que les 
méthodes traditionnelles d’extraction du pétrole, il 
est fort peu probable que le Canada atteigne même 
cet objectif très modeste.

Le Conference Board du Canada donne au Canada 
le 15e rang sur 17 pays riches en matière de 
responsabilité écologique22. Le Canada produit 
plus de déchets par habitant que tout autre pays 
et il est aussi l’un des plus gros émetteurs de 
gaz à effet de serre par habitant. La réputation 
ternie du Canada comme État progressiste porte 
ombrage aux centaines d’initiatives exemplaires 
que prennent des provinces, des municipalités, 
des groupes locaux et des ONG pour réduire 
l’empreinte de carbone du Canada.

Les gens donnent le ton

Il semble que le meilleur espoir que nous ayons de 
provoquer un changement important se situe au 
niveau de la société civile. Les sondages ne cessent 
de montrer que la population est plus avancée que 
les gouvernements en matière d’écologie, alors 
que les dirigeants politiques s’empêtrent dans des 
enjeux à court terme et s’accrochent à leurs sources 
de revenus traditionnelles.

Ce qu’il faut, c’est une conversion, un changement 
de mentalité, un nouveau regard sur le monde. Nous 
avons besoin que cet esprit nouveau grandisse et 
se communique d’une personne à l’autre et que des 
regroupements communautaires démocratiques et 
dynamiques passent à l’action à tous les niveaux de 
la société.

C’est le message que proclament des dizaines 
d’ONG nationales et internationales en proposant 
des solutions alternatives à notre modèle de 
développement actuel. Plusieurs églises et plusieurs 
organisations interecclésiales prennent au sérieux 
le besoin d’une nouvelle façon de concevoir les 
relations entre le système économique d’origine 
humaine et la biosphère naturelle dont dépend 
l’ensemble de la famille humaine.

21 Voir “Projects to leave oil in ground under Yasuni Park reaches 300m.”
The Guardian, 23 novembre 2012

22 Voir http://www.conferenceboard.ca/hcp/details/environment.aspx.

J’entends encore les gens dire : qu’est-ce que les 
arbres ont à voir avec la paix? Qu’est-ce qu’ils ont à 
voir avec l’économie? Mais l’arbre, à mon avis, c’est 
le symbole de ce que nous pouvons toutes et tous 
remarquer dans l’environnement, et c’est aussi le 
point de départ pour commencer à saisir le lien entre 
l’environnement et tous les autres problèmes.

Wangari Maathai, Kenya

Prix Nobel de la Paix

En dix ans, les Canadiens nous ont pris beaucoup plus que les 
Espagnols en deux siècles. 

Rurik Hernandez, Réseau mexicain des

personnes affectées par les mines
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Le Conseil œcuménique des Églises a organisé 
des conférences dans chacun des continents 
par l’entremise du « Projet Pauvreté, Richesse et 
Écologie ». Au Canada, KAIROS fournit aux Églises 
des analyses et une recherche de pointe sur la 
justice climatique23. L’Organisation catholique 
canadienne pour le Développement et la Paix 
(Développement et Paix) a une longue histoire 
d’engagement sur les enjeux écologiques tant au 
Canada que sur la scène internationale.

Un nouveau livre de Jeremy Rifkin offre un bon 
exemple de cette pensée nouvelle et porteuse 
d’espoir24. L’ouvrage examine la jonction entre la 
technologie d’Internet et l’énergie renouvelable, 
et la façon dont cette rencontre pourrait donner 
naissance à une puissante « troisième révolution 
industrielle ».

Rifkin nous demande d’imaginer des centaines 
de millions d’individus qui produiraient leur propre 
énergie à domicile, au bureau et à l’usine, et qui 
la partageraient sur un « réseau énergétique » de 
la même façon que nous créons et partageons 
aujourd’hui de l’information sur Internet. Il voit 
déjà la Troisième Révolution créer des milliers 
d’entreprises et des millions d’emplois. Il espère 
qu’elle inaugurera un remaniement fondamental 
des relations humaines en passant du pouvoir 
hiérarchique au pouvoir latéral, ce qui aura un 
impact sur notre façon de commercer, de gouverner 
la société, d’éduquer nos enfants et de participer à 
la vie civique.

Le Parlement européen et des villes comme Rome 
et San Antonio (Texas) ont déjà des plans pour 
appliquer certains éléments du modèle de Rifkin.

La Terre va prendre soin de nous

Ce qu’ont en commun les nombreux projets 
proposés ou mis en œuvre, c’est qu’ils exigent 
un grave changement institutionnel, changement 
rendu possible par ce que Partha Chatterjee a 
appelé « une imagination décolonisée25 ». Mais 
le changement institutionnel ne profi tera à tout 
le monde que s’il s’inscrit dans un contexte de 
justice sociale et de vie communautaire vigoureuse 
et respectueuse. Pour parler en termes religieux, 
créé par Dieu, l’environnement naturel est bon. 
Il répondra généreusement aux efforts humains 
le jour où ses habitants respecteront le code 
fondamental de la vie, voulu par le Créateur : tu 
aimeras ton prochain comme toi-même. 

De la Genèse à l’Apocalypse, la Bible multiplie 
les images pour nous rappeler que la Terre exulte 
et prend soin de nous lorsque nous prenons soin 
les uns des autres, en particulier lorsque nous 
« faisons droit aux malheureux … et que nous 
sauvons les pauvres gens ». Alors, « la terre 
jusqu’au sommet des montagnes sera un champ 
de blé » et « la ville deviendra fl orissante comme 
l’herbe sur la terre26 ». 

Tant que nous serons en guerre avec la Terre Mère, il ne 
pourra jamais y avoir de paix mondiale. Faire la guerre 
à la Terre Mère, c’est détruire et corrompre, tuer et 
empoisonner. Tant que nous ferons cela, nous n’aurons 
pas la paix. La paix primordiale naît de notre rapport à 
notre mère la Terre.

Le chef Oren Lyons, gardien de la tradition religieuse

du clan de la Tortue, nation Onendaga

23  Voir John Dillon, Time to Refocus our Approach to Climate Change, « Policy Briefi ng Paper » 35, Toronto,
KAIROS : Initiatives œcuméniques canadiennes pour la justice,  Mars 2013.

24  Jeremy Rifkin, The Third Industrial Revolution : How Lateral Power Is Transforming Energy, the Economy, and the World,
New York, Palgrave Macmillan, 2013

25  Dans Empire and Nation : Selected Essays, Partha Chatterjee explique que son « projet... consiste à revendiquer pour nous, 
anciens colonisés, la liberté de l’imagination ». New York, Columbia University Press, 2010.

Voir http://www.3quarksdaily.com/3quarksdaily/2010/08/nation-and-imagination.html
26  Psaume 72, 4.16.

.
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Par contre, ceux qui vivent comme Caïn, que la 
jalousie et la colère poussent au fratricide, verront 
diminuer les fruits de leur environnement naturel. 
« La voix du sang de ton frère crie de la terre 
vers moi… Tu auras beau cultiver la terre, elle ne 
produira plus rien pour toi. Tu seras un errant, un 
vagabond sur la terre27. »

Si vous lisez le chapitre 25 du Lévitique avec un 
peu de sympathie et d’imagination, vous verrez 
comment l’auteur se soucie à la fois de ceux qui 
dépendent de la terre et de la terre elle-même. Le 
repos du sabbat, les festivals communautaires 
et les années sabbatiques sont obligatoires pour 
les gens – mais dans l’Israël biblique, la terre a 
des besoins et des droits analogues. Nous avons 
tendance aujourd’hui à oublier que le fait de laisser 
reposer la terre tous les sept ans en renonçant à 
labourer et à semer était aussi un devoir religieux.

Et une fois par génération, tous les cinquante 
ans, la terre doit être libérée de toute intervention 
humaine : « Vous ne ferez pas les semailles, vous 
ne moissonnerez pas le grain qui aura poussé 
tout seul, vous ne vendangerez pas la vigne non 
taillée. Le jubilé sera pour vous chose sainte, vous 
mangerez ce qui pousse dans les champs. » Ayez 

confi ance : respectée en tant que propriété de 
Dieu, la nature se montrera généreuse envers les 
êtres humains qui respectent les rythmes de sa 
régénération. Laissez de côté votre pragmatisme 
pour un instant, et réapprenez à regarder, à admirer 
et à remercier, blottis sur la Terre que vous n’avez 
ni inventée ni conçue.

L’idée du sabbat hebdomadaire et plus encore 
celle de l’année jubilaire à chaque génération sont 
hautement suggestives. Elles nous disent qu’un 
vrai souci de l’environnement exige un style de vie 
fait d’attention, de modération, de confi ance, de 
solidarité et de contemplation.

Notre sécurité ne viendra pas de ce que nous 
saurons arracher à la terre la dernière goutte 
de ses ressources. Notre sécurité s’enracine 
profondément dans le fait mystérieux que la Terre 
entière appartient à Celui qui nous aime toutes 
et tous. Nous pouvons apprendre son mode de 
vie à Lui et, du coup, nous apprendrons à être de 
meilleurs intendants de la Terre et de meilleurs 
voisins les uns pour les autres.

Et régnera la paix.

De plus en plus, les sociétés minières multinationales exploitent des terre que les paysans du Honduras 
habitent et cultivent depuis des siècles.  D’autre régions du pays connaissent la situation que décrit 
l’encadrée de la page 26. « On nous a menacés, confi e Enrique Castillo par l’entremise d’un interprète, 
parce que nous nous sommes portés à la défense des plus pauvres, de la terre et de l’eau. » Le 13 février 
2013, des membres de son village du nord du Honduras ont collaboré à tendre une chaîne devant sa 
maison afi n d’envoyer un message clair aux sociétés minières : nous ne vendrons pas; quittez nos terres. 
Le lendemain, explique-t-il, la police est arrivée, elle a abattu la chaîne, pris leurs noms et promis de revenir.
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27 Genèse 4, 10-12.



31

Qui prête attention au cri de la Terre?

Partagez vos idées

1. Dans vos lectures et vos conversations, vous 
rencontrez tous les jours des idées confl ictuelles 
au sujet de la protection de l’environnement; qu’en 
faites-vous? Quelles sont les sources d’information 
que vous jugez les plus fi ables sur des questions 
comme le réchauffement de la planète?

2. Aujourd’hui, la plupart des Canadiennes et des 
Canadiens vivent dans de grandes villes et sont 
entourés de technologie et de publicité. Dans 
ces conditions, comment les gens peuvent-ils 
apprendre à se soucier de la nature et à en 
prendre soin?

3. Demandez à l’un des membres du groupe de lire 
le Psaume 104, qui est un hymne au Créateur. 
Avez-vous déjà ressenti ce qu’exprime l’auteur 
de ce poème? En tant qu’intendants de la Terre, 
prendrions-nous de meilleures décisions si nous 
avions conscience de ce que le Créateur se réjouit 
de l’abondance et de la variété de la vie naturelle 
sur terre?
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Mitt Romney, candidat malheureux aux élections 
présidentielles américaines de 2012, conseillait 

la discrétion dans le discours public : « L’inégalité, 
c’est le genre de chose dont il convient de discuter 
calmement et en privé ».

L’investisseur milliardaire Warren Buffet est un 
peu moins réservé sur ces questions délicates. Il 
reconnaît d’emblée qu’une guerre des classes se 
poursuit depuis une vingtaine d’années et, « vous 
savez quoi, conclut-il, c’est ma classe qui a gagné ».

Il va sans dire que d’autres voix parlent plus 
sérieusement du fossé qui se creuse entre les 
riches et les pauvres, ou plutôt entre les riches 
et tous les autres. Joseph Stiglitz28, prix Nobel 
d’économie, estime que l’inégalité divise et 
représente une grave menace pour la démocratie. 
Richard Wilkinson et Kate Pickett affi rment que les 
sociétés en meilleure santé et les plus heureuses 
ont un point commun : le degré d’égalité entre 
leurs membres.

« Une plus grande égalité semble améliorer la 
vraie qualité de vie de la grande majorité de la 
population. Elle rehausse la qualité des relations 
sociales et diminue grandement l’ampleur relative 
des problèmes de santé et des problèmes 
sociaux… Pour continuer d’améliorer la qualité 
réelle de notre vie, il nous faut détourner notre 
attention des critères matériels imposés par 
le consumérisme pour nous concentrer sur 
l’amélioration de nos relations sociales… Tout 
laisse supposer que nous pouvons y arriver en 
réduisant les différences matérielles entre nous29. »

L’économiste canadienne Armine Yalnizyan qualifi e 
l’expérience de l’économie de la percolation 
(trickle-down economics) que fait le Canada depuis 
30 ans de promesse creuse qui s’est avérée 
coûteuse. « Après le milieu des années 1990, 
l’économie canadienne a connu sa croissance 
la plus vigoureuse et la plus soutenue depuis les 
années soixante, mais la part du lion des gains 
réalisés est restée entre les mains du 1 pour cent 
le plus riche, qui a en outre bénéfi cié de réductions 
fi scales30. »

La crise économique et fi nancière de 2008 a placé 
l’inégalité sous la lumière crue des projecteurs. 
Les contribuables ont vu les États rescaper les 
banques à coups de milliards de dollars (« trop 
grosses pour faire faillite », vous vous rappelez?) 
alors que ces mêmes banques avaient gravement 
contribué à la crise. Non sans y mettre le temps, 
les États ont ensuite consacré des sommes 
beaucoup moins importantes à stimuler l’économie 
et à créer de l’emploi.

Ce n’est un secret pour personne que le fossé 
entre riches et pauvres, entre les très riches et la 
grande majorité d’entre nous notamment, s’est 
élargi rapidement ces dernières années. Si vous 
croyez à la sagesse de la « main invisible » du 
libre marché, vous pourriez en conclure que la 
contribution à la société de ceux qui ont accaparé 
près du tiers de la croissance des revenus de 
1998 à 2007 a augmenté de manière spectaculaire 
pendant ces mêmes années31.

Par ailleurs, comme les revenus de la plupart 
des travailleuses et des travailleurs n’ont pas 
augmenté, il s’ensuit nécessairement que leur 
contribution ne stimule pas l’avenir de la société et 
qu’on peut en faire abstraction. Or nous le savons, 
de telles conclusions sont manifestement injustes 
et, à long terme, erronées sur le plan économique.

Nous avons construit un système que nous n’arrivons plus 
à contrôler. Il s’impose à nous, et nous sommes devenus 
ses esclaves et ses victimes. Nous avons créé une société 
dans laquelle les riches s’enrichissent et les pauvres 
s’appauvrissent et où nous sommes tellement absorbés 
par nos problèmes immédiats que nous ne pouvons même 
pas nous permettre de prendre conscience de ce qui se 
passe dans le reste de l’humanité ou à l’échelle de la 
planète. J’ai l’impression de voir des poulets en cage se 
disputer quelques graines sans même soupçonner que 
dans quelques heures ils seront tous morts.

Thich Nhat Hanh, moine bouddhiste

28 Joseph Stiglitz, The Price of Inequality – How today’s divided society endangers our future, W.W. Norton, 2012.
29 Richard Wilkinson et Kate Pickett, The Spirit Level : 

Why Greater Equality Makes Societies Stronger, New York, Bloomsbury Press, 2e tirage, 2011.
30 Armine Yalnizyan, The Rise of the Richest 1%, Centre canadien de politiques alternatives, décembre 2010.

31 Conference Board du Canada, « Canadian Income Inequality »,
http://www.conferenceboard.ca/hcp/hot-topics/caninequality.aspx .
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Quand « les gens ordinaires » s’arrêtent à 
considérer l’ensemble de la situation, ils se 
mettent en colère. C’est ce qui explique que des 
protestations publiques comme le mouvement 
« Occupons Wall Street » ont eu un tel 
retentissement et que des slogans comme « Les 
riches et les autres » et « Le 1 % et les 99 % » se 
sont rapidement imposés.

Pendant une vingtaine d’années après la Deuxième 
Guerre mondiale, l’écart des revenus (ou l’écart des 
revenus et services) s’est rétréci dans la plupart 
des sociétés occidentales. Pourquoi la situation 
a-t-elle été si différente pendant les vingt dernières 
années?

Avec la mondialisation fi nancière, l’inégalité des 
revenus s’est répandue rapidement non seulement 
en Europe et en Amérique du Nord, mais aussi 
dans des pays en développement comme le Brésil 
et l’Afrique du Sud. La Chine et les États-Unis 
présentent l’inégalité la plus prononcée, mais le 
fossé s’est creusé au Canada aussi. Plus une 
personne était riche, plus elle s’est enrichie. Depuis 
1970, le centile le plus riche a vu doubler ses 
revenus; pour un millième (0,1 %) de la population 
canadienne, les revenus ont triplé. Et pour un cent 
millième (0,001 % soit environ 2,500 personnes), 
les revenus ont quintuplé depuis la fi n des années 
soixante-dix. C’est l’écart le plus considérable de 
toute l’histoire du Canada.

Comment l’inégalité est-elle devenue 
la « nouvelle normalité »?

Une querelle d’idées, ou d’idéologies, fait rage 
entre ceux qui croient en moins d’État et en des 
marchés plus libres et ceux qui jugent que l’État se 
doit de réguler les marchés pour le bien commun 
et de contribuer vigoureusement à la production 
de biens d’intérêt public. Qui remporte la bataille? 
Demandez-vous surtout qui a les moyens de 
formuler ces questions de manière à aller chercher 
l’adhésion de la majorité des gens.

À l’heure qu’il est, les grandes sociétés semblent 
avoir le pouvoir et disposer de moyens abondants. 
Leurs techniques de publicité bien rodées 
fonctionnent à merveille dans les médias. Et dans 
les conciliabules politiques et les consultations 
préélectorales, les lobbyistes de ces sociétés sont 
extrêmement habiles à convaincre les politiciens – 
en début ou en fi n de mandat – de la justesse de 
leur point de vue. Peut-être ce point de vue n’est-il 
pas juste, mais les promoteurs du statu quo font 
valoir que de changer les choses – en supposant 
que ce soit possible – nous coûterait très cher à 
eux et à nous.

Au Canada, après la Deuxième Guerre mondiale, 
on était largement convaincu d’être « tous dans 
le même bateau ». La croissance économique 
s’accompagnait de réformes sociales originales 
en éducation et en santé, pour les retraites et 
le salaire minimum, et d’une expansion des 
syndicats. L’inégalité des revenus a alors chuté 



35

L’inégalité : osons-nous en parler?

de manière importante. Les gouvernements de 
l’époque employaient les outils dont ils disposaient 
pour favoriser le plein emploi, investir dans les 
infrastructures comme les routes, les ponts 
et autres travaux publics et pour rendre plus 
largement accessibles l’éducation et la formation 
professionnelle.

Mais dans les années soixante-dix, au Royaume-
Uni et aux États-Unis d’abord, le néolibéralisme 
(l’idéologie du libre marché) est revenu en 
force. On a vu dans une moindre régulation des 
marchés un progrès authentique et, presque tout 
de suite, l’inégalité des revenus s’est accrue. La 
mondialisation de l’économie fi nancière favorisait 
les grandes sociétés au détriment des États et du 
travail. Les grandes sociétés pouvaient menacer 
de déménager à l’étranger ou de sous-traiter leur 
production là où les salaires étaient plus bas, la 
réglementation plus discrète et les syndicats faibles 
ou absents. Les gouvernements, soucieux d’attirer 
les investisseurs étrangers, se sentaient obligés de 
rechercher une plus grande « fl exibilité » du 
travail : salaires plus bas, moindre sécurité 
d’emploi, réglementation réduite en matière de 
conditions de travail, sans parler de normes de 
protection environnementale moins contraignantes.

Or, en fait, le « libre » marché, ça n’existe pas.

Ceux qui contrôlent d’importants bassins de 
capitaux façonnent le marché par leurs pratiques 
de prêt, en manipulant les devises, en contrôlant 
les médias et de toutes sortes d’autres façons. 
Les gouvernements essaient d’infl uencer le 

marché en légiférant sur les conditions de travail, 
le salaire minimum, le droit syndical, les politiques 
fi scales et les programmes sociaux, en octroyant 
des subventions et des exemptions aux sociétés 
et en accordant un régime fi scal prioritaire aux 
investisseurs.

Quand les États ressentent plus vivement 
leur dépendance à l’endroit des classes qui 
investissent, la politique fi scale tend à favoriser 
ceux qui contrôlent la richesse. L’impôt sur le 
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Il n’est pas possible que le fait qu’une personne âgée 
réduite à vivre dans la rue meure de froid ne soit pas une 
nouvelle, tandis que la baisse de deux points en bourse 
en est une. Voilà l’exclusion. On ne peut plus tolérer le fait 
que la nourriture se jette, quand il y a des personnes qui 
souffrent de la faim. C’est la disparité sociale… Mais, tant 
que ne s’éliminent pas l’exclusion sociale et la disparité 
sociale, dans la société et entre les divers peuples, il sera 
impossible d’éradiquer la violence.

Le pape François, Exhortation apostolique 

La joie de l’Évangile, 53 et 59
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revenu au Canada n’est plus aussi fortement 
progressif et l’impôt successoral n’est guère 
effi cace. L’État continue d’imposer faiblement 
les sociétés en supposant qu’elles vont 
automatiquement réinvestir dans l’économie.

Mais ce réinvestissement n’est pas automatique. 
Ces dernières années, on a vu des experts en 
matière de politiques reprocher aux grandes 
sociétés d’accumuler les profi ts qu’elles ont tirés 
de la reprise « stimulée » de l’économie, au lieu 
d’investir pour créer des emplois au moment où 
le chômage atteint des niveaux dangereux.

Les protestations publiques contre l’absence 
d’équité économique sont un signe des temps 
et peut-être annoncent-elles un réveil de 
l’instinct démocratique. Joseph Stiglitz a raison : 
l’inégalité détruit effectivement la confi ance et la 
solidarité dont un pays a besoin pour demeurer 
démocratique. Il y a une limite à la patience du 
peuple qui voit bien, en période de récession 
économique, que les riches peuvent compter sur 
de grasses réserves alors que les chômeurs ne 
sont qu’à un chèque de ne plus pouvoir mettre de 
pain sur la table.

L’inégalité est ruineuse pour 
l’environnement

Sous quelques aspects essentiels, il y a un lien 
entre le problème de la grossière inégalité des 
revenus et la crise écologique à laquelle le monde 
doit faire face. Les conférences des Nations 
Unies sur l’évolution du climat ont montré qu’il 
est pratiquement impossible de prendre des 
décisions légalement contraignantes pour éviter 
une évolution catastrophique du climat, quand les 
conditions de vie sont aussi différentes qu’elles le 
sont présentement entre les pays du Sud et ceux 
du Nord.

Pourtant, le problème du réchauffement planétaire 
d’origine humaine exige de toute urgence un 
plan d’action et des interventions coordonnées à 
l’échelle internationale.

On a proposé à plusieurs reprises de premières 
mesures pour soutenir un effort mondial 
visant à prévenir un réchauffement planétaire 
catastrophique et à promouvoir un sain 
développement économique là où il est le plus 
nécessaire.

Une proposition imposerait aux industries une taxe 
proportionnelle à leur contribution au problème des 
gaz à effet de serre dans l’atmosphère terrestre. 
Pour faire bref, on donne à cette proposition le nom 
de « taxe universelle sur le carbone32 ».
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32 Eberhard Rhein, Humanity Needs a Universal Carbon Tax, 24 septembre 2009.
 http://rhein.blogactiv.eu/2009/09/24/humanity-needs-a-universal-carbon-tax/
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Un peu plus tôt, on avait lancé l’idée de la « taxe 
Tobin », du nom de l’économiste lauréat du prix 
Nobel qui l’avait proposée. Aujourd’hui, on en a 
étendu la portée et on parle d’une Taxe sur les 
transactions fi nancières (TTF). Il s’agirait d’une 
taxe minime appliquée aux transactions que font 
les marchés fi nanciers sur des produits comme les 
actions, les obligations, les produits dérivés ou les 
devises étrangères. (Voir l’encadré).

De grands économistes sont intervenus en faveur 
d’une Taxe sur les transactions fi nancières pour 
contrer la surchauffe spéculative des marchés 
fi nanciers, une des causes principales de la crise 
économique33.

Mais à l’heure actuelle, l’acceptation d’une taxe 
universelle sur le carbone ou d’une taxe sur les 
transactions fi nancières – qui contribueraient 
beaucoup l’une et l’autre à une saine gestion de 
l’environnement et à la redistribution des revenus 
– n’est encore qu’une possibilité éloignée. La 
perception des dangers / opportunités qui se 
profi lent à l’horizon n’est pas encore assez vive; 
le courage politique qu’il faut pour prendre des 
décisions en fonction du bien commun fait toujours 
défaut.

Le fossé croissant entre les riches et les 
pauvres dans le monde d’aujourd’hui est un 
grave problème, comme le reconnaissent 
nombre d’économistes, de dirigeants politiques, 
d’observateurs des courbes mondiales en matière 
de santé et de maladies, et d’environnementalistes 
soucieux d’une décision internationale sur 
l’évolution du climat. Mais bien avant qu’on ne 
se soit mis à discuter de ces dangers et de ces 
options pour le 21e siècle, des penseurs religieux 
de diverses traditions avaient déjà souligné 
que l’écart entre une richesse excessive et une 
pauvreté débilitante représente un gouffre périlleux 
qu’il faut absolument franchir pour des raisons 
d’ordre moral et spirituel.

L’inégalité est un problème spirituel

Plusieurs des grandes religions proposent 
de sérieuses disciplines personnelles et 
communautaires qui ont pour effet de dominer 
la cupidité, de promouvoir la solidarité et de 
redistribuer les revenus. La révélation biblique, qui 
est à la racine de la foi des juifs et des chrétiens, 

insiste sur le danger spirituel du non-partage de la 
richesse.

Nous autres chrétiens avons hérité de la foi en un 
Dieu qui « renverse les puissants de leurs trônes et 
élève les humbles. Il comble de biens les affamés, 
renvoie les riches les mains vides. »

Qui a dit ça? Une révolutionnaire bien connue, 
Marie de Nazareth, peu après être tombée enceinte 
de Jésus par la puissance de l’Esprit Saint. Dans le 
psaume extasié que nous appelons le Magnifi cat, 
la mère de Jésus résume le message d’espérance 
inspirée des Écritures hébraïques : Dieu, vainqueur 
du mal, va combler le fossé entre les riches et les 
pauvres, qui est comme une blessure physique au 
cœur de notre monde (Luc 1, 46-55).

Dans les Évangiles, l’autre grand héraut de la 
venue de Jésus est Jean le Baptiste. Voici ce qu’il 
préconisait en pressant les gens de se préparer à 
l’avènement du Messie (Luc 3, 10-11) : « Les foules 
lui demandaient : ‘Que devons-nous faire?’ Jean 
leur répondait : ‘Celui qui a deux vêtements, qu’il 
partage avec celui qui n’en a pas; et celui qui a de 
quoi manger, qu’il fasse de même.’ »

La taxe Robin-des-Bois

La taxe Robin-des-Bois (ou Taxe sur les transactions 
fi nancières internationales) est une taxe minime qui 
pourrait servir à résoudre certains des problèmes les plus 
graves de notre époque.

En prélevant aussi peu que 0,05 % du montant des 
transactions bancaires internationales, on pourrait 
percevoir des centaines de milliards de dollars, ce qui 
contribuerait à calmer un peu l’ardeur spéculative des 
traders dont les pratiques ont exacerbé la crise fi nancière.

Elle permettrait aussi aux pays de remettre leur économie 
sur les rails et stimulerait un processus visant à combattre 
la pauvreté mondiale et le changement climatique.

www.robinhoodtax.ca

33  John Dillon, La taxe Robin-des-Bois - KAIROS réclame une taxe sur les transactions fi nancières internationales,
 Analyse stratégique 24, KAIROS : Initiatives œcuméniques canadiennes pour la justice, mai 2010.
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Encore plus déconcertant pour la sagesse 
conventionnelle, un puissant mouvement de 
partage a transformé la vie des premiers convertis 
chrétiens, à Jérusalem, au lendemain de la 
Pentecôte. Quelques versets fameux des Actes 
des Apôtres décrivent les effets de l’effusion du 
Saint-Esprit :

« La multitude de ceux qui étaient devenus 
croyants avait un seul cœur et une seule âme; et 
personne ne disait que ses biens lui appartenaient 
en propre, mais ils avaient tout en commun. 
C’est avec une grande puissance que les Apôtres 
rendaient témoignage de la résurrection du 
Seigneur Jésus, et une grâce abondante reposait 
sur eux tous. Aucun d’entre eux n’était dans 
l’indigence, car tous ceux qui étaient propriétaires 
de domaines ou de maisons les vendaient, et ils 
apportaient le montant de la vente pour le déposer 
aux pieds des Apôtres; puis on le distribuait en 
fonction des besoins de chacun. » (Actes 4, 32-35)

Toutes ces réactions étaient « charismatiques », 
c’est-à-dire qu’elles étaient une réponse libre à 
une grâce précise. Les premiers chrétiens n’étaient 
contraints ni par l’autorité de l’État ni par celle de 
l’Église. En fait, si des êtres humains essayaient 
d’imposer par une loi une redistribution aussi 
radicale que le partage décrit dans les Actes, on 
peut facilement prévoir qu’il en résulterait plus 
de mal que de bien. Pour reprendre la formule 
lapidaire de saint Paul, « là où l’Esprit du Seigneur 
est présent, là est la liberté » (2 Corinthiens 
3,17). La générosité radicale doit être libre et non 
contrainte.

La communauté pour le bien commun

Néanmoins, l’Écriture affi rme constamment que 
l’amour du prochain, sur lequel Dieu a toujours 
insisté, comporte le souci constant de répondre aux 
besoins économiques de ceux et celles qui sont 
dans le besoin.

Et comme la lettre de Jacques le dit on ne peut plus 
clairement, le partage des biens matériels vise à 
créer une communauté de respect mutuel, où ceux 
qui sont nés défavorisés savent et sentent qu’ils ont 
autant de prix aux yeux de Dieu et qu’ils sont aussi 
appréciés de la communauté que les fi lles et les fi ls 
des mieux nantis (Jacques 2, 1-17).

Le mot « égalité » est bien pâle pour évoquer 
l’amour dévorant que l’Esprit de Dieu insuffl e dans 
le cœur humain, embrasé par le cœur du Christ. 
« Vous connaissez en effet le don généreux de 
notre Seigneur Jésus Christ : lui qui est riche, il 
s’est fait pauvre à cause de vous, pour que vous 
deveniez riches par sa pauvreté », écrit Paul dans 
sa deuxième lettre aux Corinthiens (8, 9). Oui, quand 
elle arrive à s’exprimer pleinement, « l’égalisation » 
inspirée par Dieu dont parle saint Paul conduit à la 
Croix et à la Résurrection (Philippiens 2, 1-11).

En fait, un amour aussi généreux atteint rarement 
son plein potentiel de transformation tant à 
l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Église. Mais la 
semence de l’amour du prochain est répandue en 
abondance. Et elle germe de manière étonnante :
dans des communautés croyantes, mais aussi 
dans notre vie ordinaire. Dans la société civile, une 
option respectueuse en faveur de l’égalité sociale et 
économique peut se greffer de manière authentique 
sur le dessein divin du salut.

Les chrétiennes et les chrétiens feraient bien de 
remarquer, d’apprécier et de promouvoir les signes 
d’égalité et de partage qui peuvent conduire à une 
attitude courageuse d’amour du prochain et de 
service du bien commun.
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Partagez vos idées

1.  La plupart des Canadiennes et des Canadiens 
voient dans notre système universel de soins 
de santé un exemple remarquable de partage 
entre les riches et les pauvres. Est-ce votre cas? 
Pourquoi, à votre avis, pouvons-nous disposer 
d’un système comme celui-là au Canada alors 
que les États-Unis ne semblent pas pouvoir s’en 
donner un?

2. « Le libre marché, ça n’existe pas. » Êtes-vous 
d’accord? Personnellement, est-ce que vous 
avez eu à souffrir du jeu incontrôlé des forces 
du marché? Par ailleurs, est-ce que vos moyens 
d’existence ont été contrariés par des lois ou 
des règlements qui vous ont empêchés de faire 
quelque chose qui aurait eu de bons résultats?

3. Comment promouvoir l’égalité fraternelle/sororale 
pour le bien de tous et de toutes? Est-ce que des 
politiques comme celles qui suivent engendreraient 
plus d’égalité dans la société canadienne?

  a) Améliorer l’accès à une éducation, une   
  formation professionnelle et des    
  apprentissages de qualité.

  b)  Financer les programmes d’enseignement  
  des Premières Nations avec des ressources  
  absolument égales à celles que reçoivent  
  les écoles subventionnées par les   
  provinces.

  c)  Redonner plus de pouvoir aux syndicats   
  afi n qu’ils soient en meilleure position pour  
  négocier avec les grandes sociétés.
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L’énergie est intimement liée à la croissance 
économique et aux différentes techniques que 

met à notre disposition le « régime énergétique »
dans lequel nous vivons. À chaque époque, la 
forme et la source de l’énergie déterminent ce 
que l’être humain peut ou ne peut réaliser, qu’il 
s’agisse de production ou de technologie liée à la 
production.

Dans les économies anciennes, quand les 
muscles humains étaient encore la principale 
source d’énergie disponible, l’esclavage avait une 
importance déterminante. Si on voulait engendrer 
un surplus de production pour faire du commerce 
ou si le palais entreprenait des dépenses de 
prestige pour des motifs politiques, il fallait une 
bonne réserve d’esclaves.

Dans l’histoire, chaque fois que s’impose un 
nouveau « régime énergétique », éclatent des 
changements sociaux spectaculaires. Ces 
transformations s’accompagnent parfois d’une 
bonne nouvelle, comme lorsque de nouvelles 
formes de mécanisation ont fait entrevoir aux 
États-Unis qu’ils pourraient prospérer sans devoir 
s’accrocher au mal qu’était l’esclavage.

Lorsque des entrepreneurs du 18e siècle ont 
compris comment harnacher l’énergie de la vapeur 
produite à partir de la combustion du charbon 
ou du bois, le moteur à vapeur a révolutionné le 
transport et l’industrie. C’est ce que les historiens 
appellent la Première Révolution industrielle. Puis 
vint l’électricité; peu après, le pétrole et le gaz 
devenaient indispensables au transport terrestre, 
maritime et aérien ainsi qu’à l’éclairage et au 
chauffage. Nous étions passés à une vitesse 
supérieure.

Mais Andrew Nikiforuk estime que, dans notre 
façon de consommer l’énergie, nous nous 
comportons comme les anciens propriétaires 
d’esclaves : « Notre servitude à l’égard du pétrole 
est si envahissante que nous ne la remarquons 
pas plus qu’un grand propriétaire romain ne voyait 
les abus de l’esclavage34. » Dans The Tyee, il fait 

remarquer : « Étant donné que le Canadien moyen 
consomme maintenant 24,7 barils de pétrole 
par année, chaque citoyen emploie environ 204 
esclaves virtuels. C’est là un pouvoir spectaculaire 
pour un simple mortel, bien plus grand que ce dont 
disposait un ménage romain ou égyptien. En fait, 
c’est cinq fois le nombre d’esclaves que comptait 
la plantation moyenne aux États-Unis, au 19e 
siècle35. »

Nous regardons habituellement les changements 
rendus possibles par l’énergie comme des faits 
historiques importants, mais strictement profanes. 
Comment des enjeux aussi terre-à-terre que 
l’énergie ou la technologie en sont-ils venus à 
devenir des questions de conscience pour les 
croyantes et les croyants?

Une chose aussi importante que l’énergie dont 
dépend notre monde pour son travail quotidien 
doit avoir de l’importance sur le plan spirituel. 
Les questions entourant, par exemple, l’utilisation 
pacifi que de l’énergie nucléaire posent un 
problème de conscience à nombre d’entre nous. 
Et les questions brûlantes sur notre dépendance 
massive à l’égard du pétrole, maintenant que nous 
savons ce que sont les gaz à effet de serre et le 
réchauffement du climat, sont encore plus graves.

Nous qui avons la foi, quand notre conscience est 
troublée, nous faisons appel au Seigneur dont la 
sagesse a donné naissance à toute la création. Le 
fait de chercher à se faire guider par le Seigneur 
sur des questions de morale personnelle n’a rien 
d’insolite pour la plupart des croyants. Cette 
attitude n’est pas moins importante quand la 
question qui nous inquiète relève de la conscience 
sociale plutôt que de la morale personnelle.

Notre servitude à l’égard du pétrole est si 
envahissante que nous ne la remarquons pas plus 
qu’un grand propriétaire romain ne voyait les abus de 
l’esclavage.

Andrew Nikiforuk

34 Andrew Nikiforuk, The Energy of Slaves : Oil and the New Servitude, Greystone Books, Vancouver, 2012.
35 Voir http://thetyee.ca/Opinion/2011/05/05/EnergySlaves/

Dorénavant, chez les gens qui étaient faits pour la verdeur, 
il ne reste plus la moindre trace de vie. Il n’y a plus 
que stérilité rabougrie. Les vents transportent l’odeur 
pestilentielle du mal, des entreprises égoïstes. Les orages 
menacent. L’air éructe la saleté repoussante des gens. Il ne 
faut pas que la Terre en soit meurtrie! Il ne faut pas que la 
Terre soit détruite!

Hildegarde de Bingen (1098-1179)



Nous cherchons la lumière divine de diverses 
façons : dans la recherche scientifi que, méthodique 
et honnête; dans les leçons de l’expérience 
humaine récente et plus ancienne; dans une prière 
qui revient aux sources dont la communauté 
chrétienne espère tirer un engagement inspiré, ce 
qui comprend, bien sûr, la Sainte Écriture.

Une histoire de chars et de chevaux et 
le statut de superpuissance

La Bible fait allusion de manière poignante à 
différentes formes d’énergie et à leur impact sur 
la communauté humaine. On en a un exemple 
pittoresque dans le débat autour du cheval : plus 
précisément, dans l’impact que pouvaient avoir 
sur le champ de bataille le cheval et le char de fer. 
Voici le problème d’éthique sociale qui se posait en 
l’occurrence : le peuple de Dieu devait-il singer la 
culture militaire de l’Égypte impériale, importer des 
chevaux et des chars, et former une troupe 
d’élite de « cuirassiers »? 

Le roi Salomon, qui imitait systématiquement les 
empereurs païens de son temps, trouvait que les 
chevaux de combat étaient une bonne idée. Parmi 
ses exploits dans le domaine de l’import-export 
(qu’on peut lire en 1 Rois 9), nous apprenons qu’il 
construisit des villes entières pour ses chevaux 
et pour les conseillers techniques qui s’en 
occupaient. Après tout, les chevaux et les chars 
étaient l’armement high-tech de l’époque.

Salomon devint le principal marchand d’armes de 
la région : « Les chevaux de Salomon provenaient 
d’Égypte, et le groupe des courtiers du roi les 
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achetaient à Qewé… Un char provenant d’Égypte 
atteignait six cents pièces d’argent, et un cheval 
cent cinquante. Il en était de même pour tous les 
rois hittites et pour les rois d’Aram, que ces courtiers 
approvisionnaient », note le livre des Rois36. Mais 
Salomon se réservait évidemment la part du lion. Un 
tableau de la « gloire » de Salomon mentionne qu’il 
avait 40 000 stalles pour les chevaux de ses chars et 
12 000 chevaux de selle37.

Imaginez un peu les frais d’entretien! Pas étonnant 
que Salomon ait dû créer tout un système d’impôt 
agricole. Or la majorité des tribus d’Israël trouvèrent 
ce système si accablant qu’elles se séparèrent de 
la maison de David dès que le fi ls de Salomon, 
Roboam, tenta de prolonger ce régime. Élevé dans 
le luxe de la cour de Salomon, Roboam n’entendait 
rien à la conception de l’égalité fraternelle qui avait 
régi l’économie israélite jusqu’à la monarchie. Il 
fi t donc la sourde oreille aux protestations des 
paysans. Il n’était pas en mesure d’amorcer la 
réconciliation, et le royaume se scinda38.

Salomon n’a jamais vu que Dieu avait conduit son 
peuple hors d’Égypte pour vivre une vie différente 
du modèle impérial. Ce sont les prophètes qui ont 
compris pourquoi les stratégies et les tactiques de 
pouvoir de l’Égypte détourneraient Israël de ce que 
Dieu lui enseignait d’une vie selon l’alliance. Pour le 
prophète Osée, la promesse que fait le peuple de 
« ne plus monter sur des chevaux » est inséparable 
de celle de ne plus retomber dans le paganisme et 
l’idolâtrie39.

Vous rappelez-vous comment Jésus fi t son entrée à 
Jérusalem, quelques jours avant sa mort? Ce jour-là, 
que commémore le dimanche des Rameaux,
« Jésus, trouvant un petit âne, s’assit dessus, 
comme il est écrit : Ne crains pas fi lle de Sion. Voici 
ton roi qui vient, assis sur le petit d’une ânesse. » Le 
texte de l’Écriture qu’évoque l’évangile de Jean est 
tiré du prophète Zacharie, qui se réjouit de ce que ce 
roi humble « fera disparaître d’Éphraïm les chars de 
guerre, et de Jérusalem les chars de combat » 
en refusant de rechercher le succès à coups de 
campagnes militaires40.

De fait, nous ne sommes pas la première génération 
de croyants à devoir s’interroger dans la foi sur 
les formes et les sources d’énergie dont nous 
acceptons de devenir dépendants.

36 1 Rois 10, 28.29.
37 1 Rois 5, 6.

38 1 Rois 12.
39 Voir le beau poème d’Osée au chapitre 14, dans lequel il a faim de la conversion d’Israël.

40 Jean 12, 15 et Zacharie 9, 9-10.

Amphore panathénaïque attribuée au peintre pothier des 
vases de Kouban (vers 410-400 av. J.-C.) et représentant 
un char et un aurige vêtu de blanc.
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Les conséquences létales du 
« régime énergétique » actuel

À notre époque, le pétrole a fi ni par dominer 
les économies et les styles de vie. L’explosion 
des transports est l’aspect le plus évident de 
la primauté du pétrole. Mais des objets à base 
de pétrole aussi différents que le plastique, 
les matériaux de construction et les produits 
chimiques sont omniprésents dans notre 
quotidien. Notre journée est à peine commencée 
que nous dépendons du pétrole : pour notre 
brosse à dents, pour l’emballage de nos céréales, 
pour le chauffage de notre foyer et pour nous 
rendre au travail.

Nombre de voix s’élèvent aujourd’hui pour 
dénoncer les dangers de la technologie/économie 
à base de pétrole, qui domine notre monde. Au 
moment où des pays en développement rapide 
comme la Chine et l’Inde parcourent le monde en 
quête de pétrole, l’accroissement de la demande 
fait grimper le prix du brut à cinq fois ce qu’il 
était il y a dix ans. D’autres facteurs entrent en 
ligne de compte : les réserves limitées de pétrole 
conventionnel, le coût plus élevé de substituts 
non conventionnels, le comportement quasi 
monopolistique de l’OPEC (l’Organisation des 
pays exportateurs de pétrole) et des sociétés 
transnationales – sans parler de la spéculation sur 
les marchés pétroliers.

La hausse de la demande et la montée des 
prix font qu’il devient rentable pour les sociétés 
pétrolières de s’accrocher et d’exploiter des 
gisements toujours plus profonds, qu’on n’aurait 
pu se permettre de développer auparavant. 
Un processus dispendieux, controversé et qui 
consomme beaucoup d’eau permet de séparer 
le pétrole des sables bitumineux; il injectera 
peut-être dans l’économie mondiale des milliards 
de barils de pétrole venus du Canada et du 
Venezuela et il aura un impact sur l’environnement 
global.

Tout le monde sait qu’il y a un revers obscur à 
ce brillant développement. Les chercheurs, les 
militants et les spécialistes des sciences sociales 
multiplient les mises en garde. Mais la plupart 
des pays – en particulier les États producteurs de 
pétrole – refusent encore d’affronter le problème 
dans toute son urgence même si notre mode de 
vie actuel n’est tout simplement plus viable.

Notre économie fondée sur les combustibles 
fossiles et les modes de vie qui en dépendent 
sont aujourd’hui à la croisée des chemins. Allons-
nous décider de laisser dans le sous-sol ou sous 
la mer le pétrole (et le charbon) dont l’extraction 
mettrait en péril des plans d’eau précieux et des 
environnements biologiquement fragiles, sans 
parler de l’air que nous respirons?

En 2011, des glaciologues et des hydrologistes 
réunis par l’Académie pontifi cale des sciences 
publiaient un rapport sobre et nuancé dans 
lequel ils décrivent ce qui arrive aux glaciers, et 
donc à l’eau et aux systèmes météorologiques, 
sur l’ensemble de la planète. Voici une de leurs 
conclusions : « On ne pourra construire un avenir 
durable sur la poursuite de l’extraction du charbon, 
du pétrole et du gaz comme on a toujours fait, 
autant à cause de l’épuisement de la ressource 
que des dommages environnementaux causés, par 
exemple, par la hausse dangereuse du niveau des 
océans41. »

Il y a une limite écologique absolue au-delà de 
laquelle le réchauffement du climat fera que 
de vastes territoires deviendront impropres à 
la vie humaine. Notre utilisation intensive des 
combustibles fossiles entraîne une production 
excessive de gaz à effet de serre, lesquels 
détruisent ce qui permet à l’atmosphère terrestre 
de nous protéger de la chaleur du soleil.

Pour obtenir des ressources cotées sur le marché et dont 
on peut tirer des profi ts et des redevances, il est devenu 
nécessaire d’exploiter des gisements moins faciles 
d’accès, plus à risque et donc plus coûteux. Ce faisant, on 
se prive de l’apport des écosystèmes. 

On perd ainsi de la vie marine quand les forages entrepris 
sous le plancher océanique connaissent des problèmes, on 
fait disparaître le sommet des montagnes pour exploiter 
de grandes mines de charbon à ciel ouvert, on crée des 
lacs toxiques et on détruit des forêts pour extraire et traiter 
les sables bitumineux. Toutes ces activités entraînent une 
perte des services que rendent les écosystèmes, perte due 
à la poursuite de la croissance économique.

Peter Victor, Managing Without Growth : 

Slower By Design Not Disaster

41 “ Le sort des glaciers de montagne à l’ère de l’anthropocène ”  Rapport du 
groupe de travail mandaté par l’Académie pontifi cale des sciences, avril 2011.



44

Sixième réunion

La National Oceanic and Atmospheric Administration 
rapportait, le 9 mai 2013, que « la concentration 
quotidienne moyenne de dioxyde de carbone dans 
l’atmosphère de Mauna Loa (Hawaii) a dépassé 
les 400 parties par million (ppm) pour la première 
fois depuis qu’on a commencé de la mesurer en 
1958 ». Pieter Tans, chercheur principal à la NOAA, 
commente : « La preuve est concluante que c’est 
la forte augmentation des émissions de CO2, due 
à la combustion du charbon, du pétrole et du gaz 
naturel, qui explique cette accélération42. »

Réduire notre empreinte carbone : 
un défi  complexe

Les pays qui sont entrés les premiers dans la 
Révolution industrielle réchauffent et polluent 
l’atmosphère mondiale depuis plusieurs 
générations. Pour maintenir et accroître ce cycle 
en expansion de production, de transport, de 
commerce et de consommation, les pays « riches » 
ont mis au point des pratiques avantageuses (pour 
eux) d’investissement à l’étranger et de commerce 
extérieur qui ont durement frappé les économies et 
les cultures traditionnelles de nations non encore 
industrialisées.

Est née de ce déséquilibre l’idée d’une immense 
« dette écologique » due aux pays pauvres par 
les pays qui ont profi té plus tôt de la révolution 

industrielle fondée sur le pétrole. Puisque le nord 
global a tiré profi t d’une utilisation excessive des 
combustibles fossiles, fait-on valoir, il devrait 
supporter la plus grande partie des coûts liés 
aux restrictions et à la réparation des dommages 
environnementaux. Le sud global ne devrait donc 
pas être freiné dans son développement par les 
problèmes causés par le nord. Ce déséquilibre 
dont nous avons hérité constitue un obstacle 
décisif dans la recherche d’une entente sur la façon 
d’affronter le dérèglement climatique.

Mais entre-temps, seuls quelques pays ont fait 
des pas importants pour réduire leur dépendance 
absolue au pétrole. Le Canada a pris quelques 
mesures provisoires – pour ensuite reculer sur 
certaines de ces mesures, notamment en se 
retirant du Protocole de Kyoto. Les grandes 
décisions, celles qui vont transformer l’économie, 
restent encore à venir. Or voici une question 
cruciale, parmi toutes celles que nous devons 
nous poser aujourd’hui en tant que citoyennes 
et citoyens canadiens : compte tenu de 
l’environnement mondial, comment traiter de 
façon responsable les dépôts de bitume (sables 
bitumineux)?

Les gisements de bitume de l’Alberta forment le 
deuxième plus grand dépôt de sables bitumineux 
au monde, avec potentiellement plus de 300 
milliards de barils de pétrole récupérable. Les plans 

42 Voir http://research.noaa.gov

Les opérations 
minières de Suncor 
sur ce qui reste de 
l’orée de la forêt 
boréale, à l’est de la 
rivière Athabasca, 
en Alberta.
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présents et à venir pour développer et exporter 
cette ressource ont une ampleur aussi énorme que 
le risque des dommages qu’ils causent et qu’ils 
causeront à l’environnement.

Le procédé d’extraction du pétrole de son 
ancienne matrice illustre bien le revers obscur de 
ce que sera à l’avenir la récupération du pétrole. 
Il faut d’abord raser de vastes forêts boréales 
et retirer la couche de terre végétale – dont la 
plus grande partie se trouve sur des terres, des 
forêts et des cours d’eau autochtones. Les sables 
bitumineux sont ensuite broyés en granules et 
mélangés à de l’eau très chaude et à des produits 
chimiques comme la soude caustique, ce qui fait 
fl otter le bitume en surface pour qu’on puisse le 
recueillir. On peut alors l’expédier par oléoduc 
tandis que les résidus sont jetés dans d’immenses 
bassins de décantation toxiques. Ces bassins 
posent un danger constant de déversement dans 
les systèmes hydriques naturels.

Pour chauffer les grandes quantités d’eau 
nécessaires à la fracturation, on recourt au gaz 
naturel : mille pieds cubes de gaz naturel par 
baril de pétrole commercialisable. L’extraction 
et la préparation du bitume représentent 7,8 % 
de toutes les émissions de gaz à effet de serre 
au Canada43. Les Albertains ont ainsi un volume 
d’émissions par habitant qui fait trois fois celui 
des autres régions du Canada et six fois celui des 
Européens44.

Même si les grandes sociétés et les gouvernements 
cherchent de nouvelles technologies pour réduire 
cette horrible « empreinte carbone », ils s’attachent 
tout autant à développer le plus possible les sables 
bitumineux. Les statistiques de l’ONU révèlent qu’à 
l’échelle mondiale l’industrie des combustibles 
fossiles reçoit 523 milliards de dollars en 
subventions (à comparer aux 88 milliards de dollars 
que reçoit le secteur des énergies renouvelables).

Un autre facteur qui empêche d’au moins ralentir 
l’industrie des sables bitumineux, c’est le fameux 
chapitre 11 de l’Accord de libre-échange nord-
américain. Ce texte controversé oblige le Canada 
dans certaines circonstances, par exemple s’il 
devait décider de réduire sa production pétrolière 
pour des raisons environnementales, à fournir 
aux États-Unis la même proportion de leur 
approvisionnement total en pétrole que ce qui leur 

a été exporté pendant les trois dernières années 
– même s’il lui fallait pour cela importer du pétrole 
pour répondre à ses besoins intérieurs.

En vertu de la réglementation sur les investissements 
du chapitre 11, les sociétés étrangères peuvent 
poursuivre les gouvernements fédéral et provinciaux 
si les politiques ou l’action de l’État leur enlèvent des 
occasions d’investissement ou de profi t. 
« Cette situation est devenue un véritable champ de 
bataille juridique et économique, les gouvernements 
découvrant souvent que l’intérêt supérieur de 
leurs citoyens passe après les profi ts potentiels 
des sociétés multinationales », explique 
Scott Sinclair du Centre canadien de 
politiques alternatives45.

Nous ne sommes pas

à l’extérieur de l’environnement;

nous sommes l’environnement

Pikto’l Sa’kej Muise (Victor Muise) est un Micmac de Baie-Saint-
Georges, sur la côte ouest de Terre-Neuve. Enseignant initié 
aux valeurs traditionnelles et prospecteur certifi é, il participe au 
combat de sa communauté contre la fracturation hydraulique.

« Notre peuple est ici depuis longtemps. Nous avons une 
tradition orale et nous avons reçu notre culture et nos 
connaissances en écoutant attentivement nos anciens et 
d’autres personnes avisées. Pour survivre dans le respect de 
nos traditions pour l’environnement et la Terre Mère, nous 
écoutons, nous réfl échissons et nous discernons la vérité de ce 
qui a été dit.

« Je comprends que le peuple micmac et les autres peuples 
autochtones sont les gardiens de la terre et de l’eau. Ce que 
nous faisons à la Terre Mère, nous nous le faisons à nous-mêmes. 
Nous ne sommes pas à l’extérieur de l’environnement; 
nous sommes l’environnement. Nos enseignements nous 
apprennent que nous devons faire nos choix en fonction des 
sept prochaines générations. Ce principe est fondamental dans 
notre mode de vie et notre vision du monde.

« Aujourd’hui, nous maltraitons la terre en recourant à la 
fracturation pour extraire du pétrole et du gaz. Ce que nous 
faisons à la terre, c’est à nous-mêmes que nous le faisons. »

Tiré d’un article de la revue Canadian Perspectives,

publication du Conseil des Canadiens (automne 2013).

43 Données d’Environnement Canada pour 2011. Ce chiffre ne comprend pas les émissions de GES pendant le transport, 
 le raffi nage et la combustion fi nale des combustibles tirés du bitume, au Canada ou aux États-Unis.
44  Luc Bouchard, évêque de Saint-Paul (Alberta), Lettre pastorale sur l’intégrité de la création et les sables bitumineux de   
 l’Athabasca, 25 janvier 2009. Voir http://oilsandstruth.org/integrity-creation-and-athabasca-tar-sands
45  Voir http://www.policyalternatives.ca/newsroom/updates/nafta-chapter-11-increasing-threat-public-good
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Il se pose, en outre, des questions délicates 
relatives aux droits des autochtones, questions 
qui plongent leurs racines dans les origines 
coloniales et impériales du Canada. Le Canada 
et ses provinces ont encore beaucoup à faire 
pour en arriver à une entente avec les Premières 
Nations dont les terres et le mode de vie sont 
protégés par d’anciens traités. Les projets de 
nouveaux oléoducs viennent encore embrouiller 
ces questions. Il s’agit là de problèmes diffi ciles, en 
éthique comme en droit, et qui concernent l’âme 
du Canada.

Nous avons besoin de sagesse – 
au plus vite !

Depuis quelque temps, on exploite dans la 
controverse une nouvelle source d’énergie : 
du pétrole et du gaz qu’on arrive à extraire en 
fracturant les couches rocheuses du sous-sol46. La 
fracturation hydraulique consiste à injecter dans les 
formations rocheuses d’énormes quantités d’eau 
contenant des produits chimiques, dont certains 
carcinogènes connus.

On ignore encore les conséquences à long terme 
de ce procédé, mais certaines des premières 
expériences ont montré qu’il pose une menace 
pour l’approvisionnement en eau douce. Les 
sismologues ont signalé que la fracturation 
pourrait provoquer des tremblements de terre 
dans certains milieux.

Autre source d’énergie qui présente à la fois un 
énorme potentiel et de très gros risques : les 
méthanes hydratés47. Le Canada a confi rmé 
l’existence de réserves de méthanes hydratés 
dans le delta du fl euve Mackenzie, dans l’archipel 
de l’Arctique et le long des côtes du Pacifi que et 
de l’Atlantique. Même si le méthane brûle sans 
produire de résidus, les risques que comporte 
l’extraction de la « glace de feu » (fi re ice), comme 
on appelle parfois le méthane emprisonné dans la 
glace, sont alarmants.

Outre la diffi culté de rejoindre ces hydrates, qui se 
forment dans les zones de pergélisol des régions 
polaires ou dans les sédiments des fonds marins, 
la déstabilisation du fond océanique pourrait avoir 
des conséquences catastrophiques. 

La fracturation, procédé controversé

Sous la forêt boréale du nord-est de la Colombie-Britannique gît l’Échancrure de Cordova, repli de la ligne côtière d’un 
ancien océan. Les restes décomposés de créatures préhistoriques reposant entre 2500 et 3000 mètres sous la surface 
du sol sont devenus du gaz de schiste, l’hydrocarbure qui a déclenché la dernière ruée vers l’or de l’industrie énergétique. 
Mais avant qu’on ne commence à extraire du sous-sol ce gaz non conventionnel, la Première Nation Déné Tha’ poursuit le 
gouvernement de la Colombie-Britannique pour obliger la province à s’informer davantage sur les retombées d’un procédé 
appelé fracturation hydraulique.

La fracturation a été associée à la contamination de l’eau en Alberta et en Pennsylvanie et à des centaines de petits 
tremblements de terre en Arkansas. Des documentaires comme « Gasland », mis en nomination pour un Oscar, et « Burning 
Water », de la CBC, montrent de l’eau du robinet qui prend feu. Ces dangers ont conduit le Québec, la Nouvelle-Écosse 
et la France à imposer un moratoire sur le recours à ce procédé tant qu’on n’aura pas mené à terme d’autres études 
scientifi ques.

L’Association canadienne des producteurs pétroliers (ACPP) est favorable à la divulgation des produits chimiques utilisés, 
mais affi rme qu’on n’a établi aucun lien entre la fracturation et la contamination de l’eau potable. Les puits sont creusés 
à une telle profondeur que les produits chimiques devraient traverser par suintement deux ou trois kilomètres de roc pour 
causer des problèmes. « Avant de prendre des mesures punitives comme l’interdiction [de ce procédé], veillez au moins à 
vous fonder sur de solides recherches scientifi ques », déclare Kerry Guy, directeur du plaidoyer pour le gaz naturel à l’ACPP.

Extrait d’un article de Claudia Goodine, Canadian Geographic, octobre 2011

www.canadiangeographic.ca/magazine/oct11/fracking.asp

46 Voir David Olive, « Fracking’s Future an illusion at best », Toronto Star, 22 février 2013.
47 Voir http://science.howstuffworks.com/environmental/green-tech/energy-production/frozen-fuel5.htm9.
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Rappelez-vous le tsunami de 2004 dans l’océan 
Indien, qui a causé des milliers de pertes de vie et 
de graves destructions dans 11 pays.

Ce qui est encore plus inquiétant, ce sont les 
répercussions que pourrait avoir l’extraction des 
méthanes hydratés sur l’évolution du climat. Une 
fois le méthane libéré de l’enveloppe de glace où il 
est enfermé, il devient un gaz à effet de serre, qui 
représente une menace encore plus grave que le 
dioxyde de carbone pour le réchauffement de la 
planète48. 

Les méthanes hydratés contiennent plus de 
charbon que toutes les autres ressources fossiles 
réunies, estime l’United States Geological Survey49.

Il faut manifestement accorder une plus grande 
priorité à la recherche, à l’innovation et à la 
mise en exploitation de sources alternatives 
d’énergie naturelle – le vent, le soleil, la biomasse 
et l’hydroélectricité. Le Canada en dispose en 
abondance et l’énergie qu’elles pourraient produire 
réduirait notablement notre profonde dépendance 
à l’égard du pétrole. Nous pourrions alors vivre en 
meilleure harmonie avec les rythmes de la nature, 
comme l’Allemagne et la Scandinavie ont montré 
qu’on peut le faire.

Oui, nous pouvons devenir une superpuissance 
énergétique, mais pas en glissant vers l’exploitation 
et la production de combustibles fossiles comme 
si on pouvait attendre et remettre à plus tard le 
problème que posent l’évolution du climat et les 
autres signaux d’alerte environnementaux que 
connaît notre génération.

Nous avons très sérieusement besoin de nous 
mettre en quête de sagesse. Nous devons modifi er 
nos priorités. Notre génération a reçu une mise en 
demeure : il lui faut travailler à une transformation 
qui exige que nous y engagions tous nos efforts : 
en recherche scientifi que, en planifi cation 
économique, pour l’action et la prise de décision 
politique et pour l’éducation des consciences 
afi n que les gens comprennent les grands enjeux 
éthiques de l’heure. Pour les croyantes et les 
croyants, il y a là un puissant appel à la prière, 
pour implorer ce don de Dieu qu’est la sagesse 
personnelle et collective.

Partagez vos idées

1.  Est-ce que vous pensez que « notre mode de 
vie actuel n’est pas viable » (voir page 43)? 
Comment vivre de manière responsable dans le 
cadre du « régime énergétique » actuel?

2.  Étant donné la quantité de ressources 
énergétiques à base de carbone au Canada – 
le bois, le pétrole, le gaz, le charbon – serions-
nous devenus des « propriétaires d’esclaves »
modernes? Sommes-nous nous-mêmes 
asservis, esclaves de notre dépendance à 
l’énergie des combustibles fossiles?

3.  En tant que citoyennes et citoyens du Canada, 
que devrions-nous faire à propos des sables 
bitumineux? Faut-il encourager le Canada à 
devenir une « superpuissance énergétique »?

En travaillant fi dèlement à tous ces niveaux, nous 
fi nirons par voir clair et par trouver ensemble la voie 
qui mène à une ère d’énergie propre. Quand ce jour 
se lèvera, notre dépendance absurde à l’égard des 
combustibles fossiles semblera aussi dépassée et 
impensable que les bataillons de chars de guerre de 
Salomon ou les économies fondées sur l’esclavage 
du 18e et du 19e siècle.

48 Voir John Dillon, Arctic Melting Sounds the Alarm for Life on Earth, Analyse stratégique 29,
KAIROS : Initiatives œcuméniques canadiennes pour la justice,  décembre 2011.

49 Melissa C. Lott, « Methane Hydrates – bigger than shale gas, ‘game-over’ for the environment », Scientifi c American, 19 mars 2013.
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Quand nous nous arrêtons à y penser, nous 
pouvons nous émerveiller de vivre maintenant 

dans un « village global ». En quelques secondes, 
nous recevons de partout dans le monde des 
informations détaillées sur une catastrophe ou un 
événement sportif.

Votre sœur a déménagé en Corée pour enseigner 
le français? Vous pouvez lui parler quand vous 
voulez, en tête à tête, sur Skype. Un chirurgien 
indien a mis au point une nouvelle technique de 
transplantation? Des étudiants du Caire pourront 
suivre sa prochaine intervention en direct, en temps 
réel. La technologie qui rend tout cela possible est 
stupéfi ante. Et elle pénètre tous les aspects de 
notre vie quotidienne : nous mangeons du raisin 
cultivé au Chili dans des assiettes fabriquées en 
Chine tout en discutant des tensions économiques 
dans la zone euro et de leur impact sur le Canada. 
Vous voyez le tableau!

Oui, nous sommes de plus en plus étroitement 
reliés les uns aux autres. Mais cela ne fait pas 
de nous pour autant une famille unie. Le pape 
Benoît a écrit Caritas in Veritate pour nous aider 
tous et toutes tant que nous sommes à réfl échir 
au grand défi  moral et spirituel de notre temps. Il 
nous a appelés à élargir notre conscience sociale 
et à développer notre capacité d’aimer pour 
être toujours plus en mesure de vivre en frères 
et sœurs à l’heure de la connectivité mondiale. 
Notre technologie, notre vie politique et notre 
vie économique – en fait, toutes nos institutions 
et nos lois – devront être transformées par des 
consciences éveillées afi n de devenir des « réseaux 
d’amour » au service d’une communauté mondiale 
authentique50.

Le pape François, le jour de son installation comme 
266e évêque de Rome, a traité, lui aussi, du défi  
mondial de l’amour. Prenant la parole en la fête 
de saint Joseph, qui fut appelé à protéger l’enfant 
Jésus et sa mère, il déclara :  

« La vocation de gardien… c’est aussi le fait de 
garder la création tout entière. C’est le fait d’avoir 
du respect pour toute créature de Dieu et pour 
l’environnement dans lequel nous vivons. C’est 
le fait de garder les gens, d’avoir soin de tous, de 
chaque personne, avec amour, spécialement des 
enfants, des personnes âgées, de celles qui sont 
plus fragiles.

« Et quand l’homme manque à cette 
responsabilité… alors la destruction trouve une 
place et le cœur s’endurcit… Je voudrais demander, 
s’il vous plaît, à tous ceux qui occupent des rôles 
de responsabilité dans le domaine économique, 
politique ou social, à tous les hommes et à toutes 
les femmes de bonne volonté : nous sommes 
“ gardiens ” de la création, du dessein de Dieu 
inscrit dans la nature, gardiens de l’autre, de 
l’environnement. »

Quand on formule en termes aussi convaincants le 
défi  mondial de l’amour, on touche chez nous une 
corde sensible, et quelque chose nous dit : « Oui, 
c’est vrai. C’est ce que Dieu veut. C’est la “ bonne 
façon de vivre ” pour chacun et chacune de nous. »

Mais il y aussi des forces en nous qui opposent à ce 
message une résistance farouche.

À la rencontre des limites de la culture 
d’aujourd’hui

La culture que nous ont léguée les penseurs qui ont 
façonné l’Europe moderne met lourdement l’accent 
sur l’individualisme. Tout pour le numéro un. Je 
choisis ce qui me convient.

Or le défi  consiste à voir le monde à travers les yeux 
de la communauté. Il faut en arriver à voir le genre 
humain un peu comme des parents regardent 
leur petite famille. Nous sommes par nature 
des animaux sociaux : dès le sein maternel, 
nous dépendons de la communauté. Pour 
peu que nous soyons en bonne santé 
spirituelle, ce genre de vie de famille 
reste diffi cile, mais c’est aussi une 
source de joie.

Nous avons encore le temps de stopper cette [crise 
écologique] et nous avons encore le temps de remettre les 
choses en état, mais ce qu’il faut vraiment ici, c’est que 
l’humanité se réveille et songe à l’avenir en comprenant 
qu’il nous faut changer notre manière de vivre…

La nature n’est pas notre ennemie : elle nous fait vivre et 
nous avons besoin qu’elle soit en bonne santé pour vivre 
nous-mêmes en santé et survivre à long terme. C’est ce 
dont il nous faut prendre conscience : c’est le prochain 
seuil de l’évolution qu’il nous faut franchir.

James Cameron, réalisateur de cinéma 

d’origine canadienne (Oscar pour Avatar)

50 Benoît XVI, Caritas in Veritate (sur le développement humain intégral 
dans la charité et la vérité), Rome, 29 juin 2009, 5 et 32.
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Ce n’est pas là toutefois la vision que projette notre 
brillant système économique expansionniste. Dans 
ce qu’on appelle le système du « libre marché », 
il est plus rentable de côtoyer ceux qui ont le plus 
gros pouvoir d’achat. Le consumérisme est l’aspect 
de notre culture qu’on met de l’avant le plus 
agressivement, et l’attitude qu’il nous « vend » fait 
qu’il nous en faut toujours plus et qu’il nous faut le 
« dernier cri ».

Pendant le Super-Bowl 2012, les grandes sociétés 
ont payé 3,8 millions de dollars pour 30 secondes 
de publicité télé. Ces dépenses astronomiques 
ont pour but de créer constamment de nouveaux 
besoins superfi ciels et de stimuler l’appétit pour 
de plus en plus d’argent afi n de pouvoir satisfaire 
ces besoins. Nous nous laissons distraire, et 
nous sommes fi nalement trop distraits pour nous 
concentrer sur la priorité qui devrait consister à 
répondre aux besoins fondamentaux de tout le 
monde.

Le consommateur bien endoctriné s’attend à une 
gratifi cation immédiate – et notre technologie 
stupéfi ante fait tout ce qu’elle peut pour y 

donner accès. Déjà assaillis par une surcharge 
d’information à travers une myriade de canaux de 
communication rapide, nous sommes entraînés 
à penser à court terme, ce qui risque de nous 
empêcher de voir les questions sérieuses qui 
se posent à long terme. C’est particulièrement 
vrai du danger que pose l’évolution du climat. 
Les solutions à cet énorme problème exigent 
concentration, constance, pensée à long terme, 
honnêteté politique, fermeté et audace dans la 
prise de décisions au nom du bien commun.

Malgré les aspects morbides de notre culture, 
nous ne manquons pas de signes qui nous 
rappellent que nous sommes des enfants de 
Dieu, que la nature et la grâce rendent capables 
d’agir avec générosité dans la foi, l’espérance 
et l’amour. Quand frappent des cataclysmes ou 
que surviennent des actes terroristes dans une 
collectivité, voyez comme nous nous serrons les 
coudes! Dans de telles circonstances, bien des 
gens se font une joie de secourir les autres par tous 
les moyens, même au risque de mettre leur propre 
vie en danger. Les intervenants de première ligne – 
pompiers, policiers, ambulanciers – deviennent des 
héros dans leur milieu. Cela ne dure pas toujours 
très longtemps, mais au moins pendant un moment 
même nos écrans de télé diffusent une forme toute 
spéciale de joie partagée.
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Vivre sans les limites
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L’austérité peut-elle être une 
bonne nouvelle?

En vue de restaurer la santé et l’équilibre de notre 
environnement naturel, il nous faut découvrir de 
nouvelles limites à notre utilisation des ressources 
de la nature. Les jours grisants de la croissance 
économique rapide et souvent insouciante sont 
probablement terminés, et ce sont des temps de 
restriction économique qui s’annoncent.

Or il se pourrait bien que l’avènement de ces temps 
plus austères soit vraiment une bonne nouvelle. 
Quelle chance pour les chrétiennes et les chrétiens 
d’appliquer leur Évangile et d’aider tout le monde 
à découvrir la joie qui surgit quand on s’investit 
moins dans l’argent que dans les personnes et 
dans la nature!

Les avocats de la décroissance formuleraient cette 
bonne nouvelle à peu près comme suit : 
« La réduction de la production et de la 
consommation… ne contribue pas seulement 
à la protection des conditions nécessaires à 
la survie à long terme de l’écosystème et de 
l’humanité, mais elle favorise une vie meilleure ici 
et maintenant… Partager le travail, consommer 
moins, inventer des façons novatrices de vivre 
ensemble, consacrer plus de temps à l’art, à la 
musique, à la famille, à la culture et à la collectivité, 
vivre la simplicité volontaire : autant d’éléments 
importants d’une décroissance soutenable. 
Tout ceci rappelle la notion de buen vivir des 
autochtones latino-américains, qui met l’accent sur 
l’harmonie des relations entre les êtres humains 
et leur environnement et entre les êtres humains à 
l’intérieur de leurs collectivités51 ».

En Asie, le mouvement pour le « commerce 
social » (social business), lancé par le prix Nobel 
Muhammad Yunus, prend de l’expansion. Quant 
au mouvement coopératif, il affi che un regain de 
vitalité ces temps-ci.

En cherchant bien, vous allez voir que le discours 
pratique de la presse économique fait écho, 
parfois en s’en étonnant, à ce que le pape Benoît 
a souligné dans Caritas in Veritate, à savoir que 
l’activité économique devrait promouvoir « la 
solidarité et la responsabilité pour la justice et pour 
le bien commun auprès de ses différents sujets et 
acteurs » (38).

L’économiste Jeff Rubin pose la question : 
pourquoi ne pas réimplanter notre économie 
agricole, et même l’économie en général52? Voilà 
qui pourrait amorcer un vaste mouvement de 
redécouverte de la valeur de la terre et de l’eau 
– et refaire le lien avec la nature, ce qui viendrait 
enrichir les relations intracommunautaires.

Le mouvement pour une agriculture soutenue par 
la communauté, avec ses réseaux de coopération 
entre des producteurs agricoles précis et des 
familles de la ville qui s’engagent à acheter leurs 
produits, pourrait s’étendre… comme un jardin de 
fi nes herbes.

Les néoabolitionnistes

Un peu partout dans le monde, des familles et des groupes 
d’individus tournent le dos au pétrole et à une culture de 
consommation effrénée fondée sur des esclaves inanimés. 
Ils troquent la quantité pour la qualité et réapprennent la 
technique et l’artisanat.

Ceux et celles qui sont en quête de liberté mangent 
lentement, se déplacent à proximité de leur domicile, 
plantent des jardins, ont une activité professionnelle 
éthique, construisent des communautés, partagent des 
outils et évitent le gigantisme dans la vie politique et 
économique.

Et surtout, ils réapprennent ce que c’est de vivre à 
l’intérieur de ses moyens, avec grâce et dignité. Comme 
les Grecs bien avant eux, ces néoabolitionnistes ont 
compris que le gaspillage irréfl échi de l’énergie est le fait 
d’un orgueil prométhéen.

La puissance sans mesure diminue la vie, qui est la seule 
vraie richesse que nous partageons. En enterrant nos 
chaînes, nous pourrons découvrir un nouveau mode de vie 
et retrouver une ancienne liberté.

Andrew Nikiforuk, The Energy of Slaves : 

Oil and the New Servitude

51 Janet Eaton, What is degrowth? http://beyondcollapse.wordpress.com/2012/08/04/
what-is-degrowth-by-janet-m-eaton-august-3-2012/

52 Jeff Rubin. The End of Growth, Toronto, Random House of Canada, 2012; p. 259.
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Un mouvement né à Kinsale (Irlande), passé 
ensuite à Totnes (Angleterre) en 2005 et 2006, est 
connu sous le nom de « Villes en transition ». Ses 
promoteurs soulignent que des familles, voire des 
quartiers, peuvent embrasser ses principes. C’est 
aujourd’hui un réseau international de collectivités 
qui travaillent à cultiver la résilience pour répondre 
aux inquiétudes que suscitent la dépendance à 
l’égard des combustibles fossiles, la destruction 
du climat et l’instabilité économique. Il y a 
actuellement 28 villes en transition « offi cielles » au 
Canada (en milieu urbain comme en milieu rural), et 
plusieurs autres aspirent à le devenir53.

Et n’oublions pas les efforts de certains 
gouvernements locaux pour introduire des 
changements, même diffi ciles, afi n d’ouvrir la voie 
à une économie plus verte. Par exemple, l’Ontario 
doit fermer ses centrales thermiques alimentées 
au charbon. La société Ontario Power Generation 
transforme sa centrale d’Atikokan pour qu’elle 
produise de l’électricité à partir de granules de bois 
produits par une industrie forestière durable54.

Une sagesse ancienne faite pour 
notre temps

La joyeuse découverte que moins d’argent peut 
vouloir dire plus de vie spirituelle n’est pas une 
idée exclusivement chrétienne. D’autres traditions 
religieuses ont enseigné la même vérité, dont 
certaines depuis des millénaires. Jésus n’aura pas 
surpris les sages de son temps en soulignant qu’on 
ne peut servir Dieu et l’argent. De nos jours, même 
les sciences sociales remarquent le défaut de 
corrélation entre un revenu élevé et le bonheur.

Des études récentes concluent qu’une fois 
satisfaits les besoins de base, le bonheur tend 
à être miné par la concurrence en matière de 
style de vie et par d’autres problèmes associés 
à l’excès de consommation. On a demandé au 
psychologue Martin Seligman quels sont les 
facteurs qui provoquent réellement le bonheur et le 
bien-être. Il a répondu : « Les gens! » Pour lui, nous 
nous épanouissons dans un contexte de relations 
chaleureuses et nourrissantes et, dans ce contexte, 
nous nous épanouissons davantage quand nous 
donnons, pas quand nous recevons55.

La pensée économique capitaliste s’est 
profondément liée à une philosophie qui voit dans 
l’intérêt purement individuel le moteur de la réussite 
économique. Mais nombre de chefs d’entreprise 
parlent de manière convaincante de la sagesse 
qu’il y a à accepter de nouvelles limites pour le 
bien commun, et notamment pour le bien commun 
écologique. Vision 2050 : The New Agenda for 
Business (le nouvel ordre du jour pour le monde 
des affaires) est une proposition stratégique qu’ont 
rédigée les PDG de quelques-unes des plus 
grandes sociétés multinationales pour le Conseil 
mondial des entreprises pour le développement 
durable. 

« Vision 2050 ne porte pas seulement sur les défi s 
du développement économique et de la durabilité 
pour le monde des affaires. Il suggère que les États 
et la société civile se doivent de créer une vision 
différente de l’avenir, dans laquelle la croissance 
économique serait déliée de la destruction de 
l’écosystème et de la construction matérielle, et 
associée au développement durable et au bien-être 
sociétal56. »

Éveillez-vous

Le tocsin de la vigilance retentit. Nous savons tous que 
notre belle planète verte est en danger. Notre façon 
de marcher sur la terre a une grande infl uence sur les 
animaux et les plantes. Et pourtant, nous agissons comme 
si notre vie quotidienne n’avait rien à voir avec l’état de 
notre monde.

Il faut nous réveiller. La plupart des gens sont encore 
endormis. Nous désirons tous et toutes vivement pouvoir 
vivre en paix et bénéfi cier d’un environnement durable. Ce 
qui manque à la plupart d’entre nous, ce sont des moyens 
concrets de nous engager au quotidien pour un mode de 
vie durable. Le temps est venu pour chacune et chacun de 
nous de nous réveiller et d’agir dans sa propre vie. Dès que 
nous nous serons éveillés et que nous aurons compris ce 
qu’est notre véritable situation, il y aura un changement de 
notre conscience collective.

Thich Nhat Hahn, moine bouddhiste

53 Voir http://transitionus.org/home et http://transitionus.org/stories/new-canada
54 Voir http://energyquest4nanticoke.ca/biomass2.htm

55 Martin E.P. Seligman, Flourish : A Visionary New Understanding of Happiness and Well-being, 
New York, Free Press, Simon and Shuster Inc., 2011; p. 20.

56 Joseph K. Ingram, « Global Growth, the Quality of Growth and the Critical Need for a New Paradigm », 
International Development in a Changing World : Canadian and Global Perspectives on Growth, 

Aid and Global Governance, Ottawa, Institut Nord-Sud, 2013; p. 17.
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Un peu partout à travers le monde, on observe 
aussi aujourd’hui chez certains leaders 
autochtones l’émergence d’une nouvelle 
assurance. À mesure que se diffusent des idées 
neuves pour le capitalisme, comme l’acceptation 
prudente de limites au nom du bien commun ou 
le fait de voir dans la communauté et la solidarité 
les forces les plus salutaires et les plus bénéfi ques 
pour la vie sur terre, certaines voix provenant de 
peuples anciens et minoritaires ont de bonnes 
raisons d’affi rmer : « Nous vous l’avions bien dit! »

Au Canada, certaines de ces voix se font entendre 
au sein du mouvement Idle No More. En Amérique 
du Sud, une conception entièrement nouvelle/
ancienne du « développement » est promue avant 
tout par des dirigeants autochtones et appuyée par 
nombre de gens d’église, d’hommes et de femmes 
politiques. Le buen vivir – qui signifi e le « bien vivre » 
– rappelle avec insistance que la bonne façon de 
vivre commence par le souci de la communauté, 
l’harmonie avec la nature, la simplicité délibérée et 
une conscience claire des valeurs fondamentales. 
Et non par le consumérisme.

Pour citer Jeff Rubin de nouveau, « nous pouvons 
encore façonner l’avenir que nous voulons, mais 
seulement si nous sommes prêts à renoncer au 
passé que nous avons connu. Alors que les frontières 
d’un monde fi ni continuent de se refermer sur nous, 
notre défi  consiste à apprendre qu’il vaut mieux se 
débrouiller avec moins que de chercher à en avoir 
toujours plus57. »

Les temps diffi ciles peuvent devenir des temps de 
joyeuse redécouverte. Si nous suivons la sagesse et 
si nous puisons notre force dans la grâce universelle 
de Dieu, les problèmes économiques angoissants 
que nous connaissons aujourd’hui peuvent devenir 
les douleurs de l’enfantement d’une époque placée 
sous le signe de plus de communautaire, plus de 
justice, plus de joie, plus de paix.
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57 Jeff Rubin. ibid

Réunion des membres d’une association des pauvres d’un village de l’Andhra Pradesh (Inde). 
Ce sont quelques-unes des 5000 très petites paysannes de la Société de développement 
Deccan. Elles forment une coopérative et travaillent ensemble à améliorer leur vie; et elles ont 
planté plus d’un million d’arbres, car elles ont conscience que la forêt leur fournit du fourrage, 
des fruits, du combustible et du bois d’œuvre.
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La philosophie sociale du buen vivir inspire des mouvements en Amérique du Sud

L’Équateur table sur son passé autochtone et incorpore l’idée de sumak kawsay à son approche du développement. Enraciné dans 
la cosmovision (vision du monde) des peuples quechua des Andes, le sumak kawsay (buen vivir en espagnol) décrit un mode de 
vie axé sur la communauté, écologiquement équilibré et ouvert sur la culture. Loin du modèle capitaliste où le marché est roi, cette 
perspective a inspiré la récente révision de la constitution du pays, où on lit désormais : « Nous décidons par les présentes d’édifi er 
une forme nouvelle de coexistence publique, dans la diversité et l’harmonie avec la nature, afi n de mettre en œuvre la bonne façon 
de vivre. »

En français, on pourrait traduire buen vivir par le bien-vivre ou la bonne vie, quoiqu’aucune de ces deux formulations ne convienne à 
Eduardo Gudynas, savant spécialiste de la question. Ces expressions sont trop proches de la notion occidentale de bien-être. « Elles 
ne correspondent pas du tout, dit-il. Dans le buen vivir, le sujet du bien-être n’est pas l’individu, mais l’individu dans le contexte de 
sa communauté et dans un cadre environnemental déterminé… »

Gudynas insiste pour souligner que le buen vivir relève autant de la philosophie politique que des visions du monde autochtones. 
« Ce concept a aussi été infl uencé par la critique occidentale [du capitalisme] des 30 dernières années, du fait en particulier de la 
pensée féministe et environnementaliste, explique-t-il. Pas besoin de revenir à une sorte de passé indigène précolombien. »

L’harmonie est une caractéristique décisive du buen vivir, dit-il : l’harmonie entre les êtres humains, mais aussi entre les êtres 
humains et la nature. S’y rattache le sens du collectif. Le capitalisme est un grand promoteur des droits individuels :  droit de 
posséder, de vendre, de garder, d’avoir. Mais ce paradigme alternatif venu d’Amérique du Sud assujettit les droits de l’individu à 
ceux des peuples, des communautés et de la nature.

Comment cela se vit-il en pratique? Prenez la propriété, par exemple. Dans la perspective du buen vivir, les êtres humains ne sont 
jamais propriétaires de la terre et de ses ressources; ils n’en sont que les intendants. Ce qui va à l’encontre de l’idée de capital 
naturel, largement utilisée aujourd’hui dans les milieux d’affaires. Les services écosystémiques, par exemple, qui accordent une 
valeur monétaire à des biens environnementaux comme l’alimentation en eau des cours d’eau ou la séquestration du carbone par 
les forêts, sont anathèmes…

Le buen vivir est une philosophie en croissance… Il décrit un mode de vie et une forme de développement qui perçoivent 
l’interaction et l’équilibre entre les enjeux sociaux, culturels, environnementaux et économiques, au lieu de les séparer et de les 
hiérarchiser comme on le fait aujourd’hui. Plutôt que chercher dans le buen vivir un patron, un modèle strict de changement, 
Gudynas suggère d’y voir une rampe de lancement pour la recherche d’idées neuves et de nouvelles perspectives : « Il nous aide 
à reconnaître les limites des modèles de développement actuels et nous permet de rêver des alternatives qu’il a été diffi cile de 
réaliser jusqu’ici. »

Tiré de The Guardian, février 2013

Partagez vos idées

1.  Êtes-vous d’accord avec l’idée de Jeff Rubin, qui affi rme que 
 « se débrouiller avec moins vaut mieux que d’en vouloir toujours plus »?

2.  Comment votre vie (ou celle de votre famille) pourrait-elle changer si vous  
 faisiez vôtres les valeurs et les principes du buen vivir?

3.  Comment vivez-vous le fait de vivre dans un village global? Où 
 retrouvez-vous des signes annonciateurs de l’appel du pape Benoît à   
 créer des « réseaux d’amour » dans ce village global?

4.  Si vous vouliez convaincre un-e ami-e de se servir du présent guide, quel  
 serait votre argument le plus convaincant? Qu’est-ce que vous y avez  
 trouvé de plus utile pour vous?
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Ressources additionnelles

Pour la plupart, les ressources indiquées ici sont des textes. Nous suggérons également quelques 
vidéos. 

Gar Alperovitz, What Then Must We Do – Democratizing wealth and building a community-sustaining 
economy from the ground up, Chelsea Green Publishing, 2013.

Paul Ariès, Désobéir et grandir : vers une société de décroissance : chroniques,  Montréal, Éditions 
Écosociété, 2009.

André Beauchamp, Regards critiques sur la consommation, Montréal, Les Éditions Novalis inc., 2012.

Tony Clarke, Jim Stanford, Diana Gibson et Brendan Haley, The Bitumen Cliff : Lessons and Challenges 
of Bitumen Mega-Developments for Canada’s Economy in an Age of Climate Change, Ottawa, Centre 
canadien pour les politiques alternatives, 2013. (Voir www.policyalternatives.ca ou l’institut Polaris 
www.polarisinstitute.org.)

John Dillon, La taxe Robin-des-bois - KAIROS réclame une taxe sur les transactions fi nancières 
internationales. Analyse stratégique n° 24, Toronto, KAIROS : Initiatives œcuméniques canadiennes pour 
la justice, mai 2010.

John Dillon, A Sustainable Energy Economy is Possible. Analyse stratégique, Toronto, KAIROS : 
Initiatives œcuméniques canadiennes pour la justice, mai 2012.

Commission épiscopale pour la Justice et la Paix de la Conférence des évêques catholiques du Canada, 
Bâtir une nouvelle culture : thèmes centraux dans l’enseignement récent de l’Église sur l’environnement, 
Ottawa, Éditions de la CECC, 2013.

Fate of Mountain Glaciers in the Anthropocene, Rapport du Groupe de travail mandaté par l’Académie 
pontifi cale des sciences, avril 2011.

Albert J. Fritsch, SJ, Reclaiming the Commons : Challenging an Enlightened Church to Act, 
Ravenna (KY), Earth Healing Inc., 2013.

Alex Gauthier, Serge Latouche - Qu’est-ce que la décroissance? 8 min. 44 sec.
(http://www.youtube.com/watch?v=r08s_9Z6OTE)

Pit Godefroid, Réfl exions sur la décroissance. 16 min.
(http://www.youtube.com/watch?v=_ShCshZQLzQ)

Serge Latouche, Petit traité de la décroissance sereine, Paris, Mille et une nuits, 2007.

Tim Jackson, Reimagining investment for the whole human. 7 min.  
(http://www.youtube.com?v=HVfl RnqDQ-w)
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Ressources additionnelles

Joanna Macy et Chris Johnstone, Active Hope : How to Face the Mess we’re in without Going crazy,
New World Library, 2012.

Dennis et Donnella Meadows et Jorgen Randers, Les limites à la croissance, Montréal, Écosociété, 2013.

Andrew Nikiforuk, The Energy of Slaves : Oil and the New Servitude, Greystone Books et la Fondation David 
Suzuki, 2012.

« Omnibus bills, Idle no More and the NFU : Our common land, our common ground », The Union Farmer 
Quarterly, vol. 19, n° 1 (printemps 2013), Saskatoon, National Farmers Union.

Max Paris, « Environmental watchdog worried about the rise of fracking », CBC News, Environment unit,
5 février 2013.

Quaker Peace and Social Witness, A Zero Growth Economy - The Dilemma of Growth, Mémoire produit dans 
le cadre d’un programme conjoint avec le Woodbrooke Quaker Study Centre, Birmingham (R.-U.), 2009.

Relations, « Cap sur la décroissance », n° 765 (juin 2013), Montréal, Centre justice et foi.

James G. Speth, America the Possible : Manifesto for a New Economy, New Haven (CT), Yale University 
Press, 2012.

Peter Victor et Tim Jackson, « Doing the maths on the green economy », Nature : International Weekly 
Journal of Science, vol. 472 (avril 2011).

Richard Wilkinson et Kate Pickett, The Spirit Level : Why Greater Equality Makes Societies Stronger, 
New York (NY), Bloomsbury Press (nouveau tirage, 2011). 

Le Groupe d’experts intergouvernementaux sur l’évolution du climat (GIEC) a publié son Cinquième Rapport 
d’évaluation en avril 2014, à Berlin. Les évaluations du GIEC fournissent aux États un fondement scientifi que 
pour l’élaboration de leurs politiques relatives au climat. Le rapport est disponible sur le site www.ipcc.ch.

Le quotidien The Guardian du 13 avril 2014 a publié sur le Rapport un excellent article de Damian Carrington, 
« IPPC climate change report : averting catastrophe is eminently affordable » (Le rapport du GIEC sur l’évolution 
du climat : oui, nous avons les moyens d’éviter la catastrophe) www.theguardian.com/uk.

www.jesuitforum.ca



(Homélie, Messe pour l’inauguration de son pontificat, 19 mars, 2013)



Je voudrais demander, s’il vous plaît, à tous ceux qui occupent des rôles 
de responsabilité dans le domaine économique, politique ou social, à 
tous les hommes et toutes les femmes de bonne volonté : soyons les 
« gardiens » de la création, du dessein de Dieu inscrit dans la nature, 
gardiens de l’autre, de l’environnement ! 

 
Le pape François

ÉDITIONS DE LA CECC
Conférence des évêques catholiques du Canada
2500, promenade Don-Reid, Ottawa (Ontario) K1H 2J2


